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30 en milliers :

228 Stockholm

Goteborg
Malmo
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Administration centrale :
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Collectivités locales : année civile
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8 331 Accroissement naturel net par 1 000
19 habitants (moyenne 1979-1983)

Solde net des migrations
3 (moyenne 1979-1983)

LA PRODUCTION

Formation brute de capital fixe en 1983 :
704.5 Pourcentage du PIB

Par habitant, en dollars
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Agriculture, sylviculture, pèche
Industrie

Autres activités

L'ÉTAT

29
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Composition du Parlement :
(nombre de sièges) :

Sociaux-démocrates

Conservateurs

Centre

Libéraux

Communistes

Dernières élections générales :
Septembre 1982
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LE COMMERCE EXTÉRIEUR

Exportations de biens et services,
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Denrées alimentaires,
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2058

4 224

5.4
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64.7
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86
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349

31.9

35.3

35.3

4.9

4.6

Unité monétaire : la couronne

LA MONNAIE

Unités monétaires par dollar
des données journalières :

Année 1984

Mars 1985

8.2731

9.5016

Note : On trouvera, dans un tableau de l'annexe, une comparaison internationale de certaines statistiques de base.



Cette étude a été établie à partir d'un rapport préparé par le
Secrétariat pour l'examen annuel de la Suide par le Comité
d'Examen des Situations Économiques et des Problèmes de
Développement le 29 avril 1985.

Après révision à la lumière de la discussion au cours de la
séance d'examen, l'étude a étéfinalement approuvée pourpublica¬
tion par le Comité le 14 mai 1985.



INTRODUCTION

La situation économique de la Suède s'est améliorée à plusieurs égards depuis le début de
la reprise mondiale. En 1 984, la production et la rentabilité des entreprises manufacturières se
sont encore fortement accrues, et la balance extérieure courante a dégagé un léger excédent,
alors qu'elle accusait un déficit correspondant à 3xk pour cent du PIB deux ans plus tôt. Le PIB
a progressé de 3 pour cent. En dehors des exportations, c'est surtout l'investissement dans le
secteur manufacturier qui a stimulé la demande. La nette amélioration des résultats
budgétaires au cours des dernières années constitue par ailleurs une importante rupture avec
le passé. Néanmoins, les autorités avaient sous-estimé les risques d'inflation liés à la
dévaluation et à la forte progression des bénéfices ; les prix ont augmenté de 8 pour cent,
c'est-à-dire deux fois plus qu'on ne l'avait prévu officiellement. Après un bref rappel des
raisons qui ont amené les autorités à adopter la stratégie macro-économique actuelle, la
partie I de la présente Ëtude analyse les évolutions intervenues en 1984 par comparaison avec
les phases de reprise conjoncturelle précédentes. Cette analyse est suivie d'une présentation
des perspectives à court terme, qui laissent entrevoir un ralentissement de la croissance
économique en 198S et en 1986.

Depuis la guerre, le plein emploi a constitué l'objectif prioritaire de la politique
économique. Avec en arrière-plan l'Étude à moyen terme publiée en 1 984 par le Ministère des
Finances, et approuvé par le Parlement comme fil directeur de la politique économique, la
partie II examine certaines des conditions qu'il faudrait remplir pour atteindre l'objectif d'un
taux de chômage ramené à 2 pour cent d'ici la fin de la décennie. On y fait observer que, dans
la mesure où le secteur public ne peut pas, pour des raisons de répartition des ressources et de
finances publiques, continuer à absorber intégralement l'accroissement de la population
active, les nouveaux emplois devront nécessairement être créés dans le secteur privé. Il
apparaît absolument indispensable de ramener l'inflation au même niveau que dans les autres
pays. Pour cela, il faudrait que les hausses de salaires restent modérées, ce qui ne sera sans
doute possible que si les marchés du travail atteignent un degré de flexibilité élevé du double
point de vue de la mobilité et de la fixation des salaires. En guise de conclusion, la partie II
examine comment il serait possible de redresser l'épargne nationale afin d'assurer simulta¬
nément le plein emploi et l'équilibre de la balance extérieure courante. S'il apparaît
nécessaire, à cet égard, que la position financière du secteur public continue de s'améliorer, il
semble aussi que le rythme auquel les déficits pourront être réduits ne dépend pas uniquement
des possibilités d'épargne par le secteur privé. Les effets défavorables sur l'économie de
l'augmentation rapide du rapport de la dette publique au PIB seraient une raison
supplémentaire de continuer à faire preuve de rigueur en matière budgétaire.

On s'attend à une progression de l'emploi dans le secteur privé, notamment dans les
services, mais cela implique aussi que le secteur industriel soit viable et en expansion. C'est sur
ce dernier point qu'est axée la partie III, où l'on s'efforce d'évaluer la situation des industries
manufacturières suédoises, en analysant le processus d'ajustement qui a eu lieu au cours de la
dernière décennie. Grâce, notamment, aux deux ajustements du taux de change, la rentabilité



des entreprises a été rétablie et la structure de leurs bilans a été considérablement renforcée.
Une attention particulière est accordée à deux aspects du processus d'ajustement, à savoir la
modification de la stratégie des entreprises et l'application progressive de nouvelles
technologies de produits. La situation technologique de l'industrie suédoise représente ainsi un
élément central de l'évaluation ; en conséquence l'Étude examine les mesures prises par les
pouvoirs publics pour promouvoir l'innovation et la recherche, et aborde quelques aspects de la
gestion d'une économie «à forte intensité de connaissances». Des conclusions concernant
l'action gouvernementale sont présentées dans la partie IV.

I. POLITIQUE MACRO-ÉCONOMIQUE :
PROBLÈMES, CHOIX ET RÉSULTATS

Le processus d'ajustement macro-économique amorcé par la nouvelle stratégie écono¬
mique mise en pour remédier aux graves déséquilibres extérieurs et intérieurs de la
Suède s'est poursuivi en 1984 avec plusieurs résultats positifs. Le présent chapitre de l'étude,
qui s'ouvre par un bref exposé des raisons ayant inspiré la stratégie macro-économique, décrit
ensuite les principales caractéristiques de la reprise en 1983 et 1984, les lignes de force de

Tableau 1 . Déséquilibres économiques en 1974 et en 1982

Stagflation
Croissance annuelle moyenne (en %) au cours des périodes de dix ans

se terminant en 1974 et en 1982

PIB nominal

PIBréel

Indice implicite des prix du PIB
Production industrielle (Indice 1974 = 100)
Chômage (en % de la population active)

Chômage déclaré
Chômage déclaré et bénéficiaires de programmes visant le marché du travail

Endettement extérieur

Position créditrice nette, en milliards de couronnes
Position créditrice nette, en % du PIB
Balance courante, en % du PIB

Balance épargne/investissement (en % du PIB)
Epargne brute
Epargne nette
Formation brute de capital fixe

Déficits budgétaires
Déficit de l'administration centrale, en milliards de couronnes
Déficit de l'administration centrale, en % du PIB
Dépenses de l'administration publique, en % du PIB
Part des versements d'intérêts dans les dépenses totales
Encours de la dette publique, en milliards de couronnes
Encours de la dene publique, en % du PIB

Source : Secrturiit de l'OCDE.

9.6 11.9

3.5 1.7

6.1 10.2

100.0 93.8

2.0 3.1

4.5 6.3

+ 13.6 -135.8

+5.3 -21.7

-1.0 -3.6

22.9 14.1

12.6 2.1

21.5 18.8

-10.3 -83.1

-4.0 -13.2

48.7 67.4

4.3 15.6

52.7 301.8

20.6 48.1



l'action gouvernementale et les perspectives d'évolution pour 1985 et 1986. Il se termine par
une évaluation des principaux risques liés à la conduite de la politique économique étant donné
l'évolution prévisible au cours du cycle actuel.

Le choix de la stratégie

Le gouvernement issu des élections de septembre 1982 se trouvait confronté à un double
problème pour la formulation de sa stratégie macro-économique. Sur le plan conjoncturel,
d'une part, la situation s'était dégradée nettement, du fait notamment que la politique de
régulation de la demande suivie dans les premiers mois de 1982 se fondait sur l'hypothèse
d'une reprise économique durable en Suède et à l'étranger. Avec le brusque fléchissement de
l'activité observé vers le milieu de 1982, dans le pays et à l'extérieur, le chômage augmenta et
les déficits de la balance courante et du budget se gonflèrent. D'autre part, il fallait,
évidemment, s'attaquer aux profonds déséquilibres structurels qui s'étaient formés dix ans
durant. Ces problèmes de fond ont été traités de façon plus détaillée dans les études
précédentes de la Suède (par exemple, celles de juillet 1982 et de février 1984), de sorte qu'on
se contentera ici de les résumer brièvement.

La période allant du premier choc pétrolier à 1982 s'est caractérisée par une croissance
économique lente, un taux d'inflation à la fois élevé et instable, un déficit budgétaire croissant,
des crises répétées des paiements extérieurs et des difficultés grandissantes à assurer le plein
emploi, objectif premier des autorités. L'économie marquait le pas, des phénomènes jugés
d'abord purement conjoncturels dégénérant ainsi en déséquilibres structurels graves qui
n'étaient plus guèrejusticiables des instruments classiques de la politique macro-économique.
Le tableau 1 montre clairement la dégradation de l'environnement macro-économique au
cours de la seconde moitié des années 70 et au début des années 80. Les aspects suivants ont
retenu particulièrement l'attention :

- Persistance de la stagflation, reflétant une accentuation marquée de la courbe de
l'offre globale. En pratique, cela signifie que tout accroissement du revenu et de la
demande, en termes nominaux, se traduisait par une croissance réelle de plus en plus
faible et se dissipait pour une part de plus en plus forte en accélération de
l'inflation.

- Persistance des déficits de la balance courante et gonflement rapide de la dette
extérieure (qui dépassait 20 pour cent du PIB en 1982).

- Diminution sensible de la part de l'épargne nationale dans le revenu national,
accompagnée d'une baisse régulière de la part de l'investissement dans la valeur
ajoutée.

- Dégradation rapide du solde financier du secteur public, liée à une augmentation
continue du rapport des dépenses publiques au PIB, qui avait atteint plus de 67 pour
cent en 1982.

Les résultats de l'économie suédoise étaient médiocres non seulement par rapport aux
périodes précédentes, mais aussi, à certains égards, en comparaison des autres petits pays à
économie ouverte et à revenu élevé (graphique 1). Dans un sens, on peut considérer que ces
résultats reflétaient les effets de la structure particulière de la Suède et de l'articulation propre
de sa politique économique, puisqu'il n'y a aucune raison de penser que la Suède ait été plus
durement frappée que les autres petits pays du même type par les «chocs» subis du fait de
l'économie internationale dans les années 70 et au début des années 80 (tableau 2).

- L'économie suédoise est très ouverte sur l'extérieur, mais celle des autres pays
considérés l'est aussi (parexemple,-la-paTt"dë5-exportations dans le PIB était
d'environ 59 pour cent en 1982 aux Pays-Bas contre 32 pour cent en Suède) ;
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Tableau 2. Indicateurs des chocs extérieurs sur recxmomte de la Suède

et celle d'autres petits pays de l'OCDE

Ouverture sur l'extérieur

Suède Finlande Danemark Norvège Autriche Pays-Bas

A.

Part des exportations
dans le PIB (en %)
1970 24.1 25.7 27.9 41.8 32.4 44.9

1983 33.8 30.5 36.3 46.1 41.1 48.5

B. Termes del échange (1970 = 100)
1974 88.8 98.6 90.1 103.6 99.9 91.5

1980 84.7 89.0 84.0 124.2 93.5 89.0

1983 81.1 90.9 83.0 137.6 93.8 90.4

C. Effet des « liaisons
internationales l

Après un an -2.2 -2.2 -1.6 -2.0 -1.5 -1;7

Après deux ans -2.9 -2.8 -1.9 -2.6 -2.1 -2.3

D. Part des biens d'équipement
dans les exportations (en%) 37.7 16.0 21.0 15.0 26.6 15.4

I. Effet cumulé (en points de pourcentage), aur le PIB, d'une cïiminution durable des dépenses publiques non salariales de 1 pour cent du PIB, s'opérant
simultanément dans tous les pays de l'OCDE.

Sources: Comptes nationaux et Statistiques ratrarierciales oV l'OCl%; estônatasiu du Seoetariat.

- La dégradation des termes de l'échange sous l'effet de la hausse des prix de l'énergie a
été ressentie de façon à peu près uniforme dans tous les pays ; en Suède, elle avait
d'ailleurs été atténuée, dans une certaine mesure, par les recettes qu'avait procurées
la flambée des prix des produits de base ayant précédé le premier choc pétrolier
de 1974 ;

- Les mécanismes de transmission internationaux et, par conséquent, les retombées des
politiques restrictives adoptées dans certains grands pays de l'OCDE entre 1974
et 1977 et de manière plus générale entre 1980 et 1982, ne semblent pas avoir réduit
davantage la demande extérieure pour la Suède que pour les autres pays.

On peut cependant faire valoir qu'au cours de cette période, la Suède a souffert d'un
désavantage structurel du fait que la composition de la demande internationale s'est modifiée
au profit des biens de consommation et au détriment des biens d'équipement, lesquels
constituent pour elle, plus que ce n'est le cas pour certains autres petits pays, la majeure partie
des exportations.

S'il était généralement admis qu'un ajustement du taux de change était, en principe,
nécessaire pour résoudre les problèmes de coûts et de balance courante propres à la Suède,
l'ampleur de la dévaluation (16 pour cent) a prêté à controverse. De plus, à une époque où la
stabilité des marchés des changes apparaissait très fragile, une action unilatérale aussi
vigoureuse risquait de déclencher des dévaluations en chaîne. La dévaluation permit
néanmoins de corriger le déficit extérieur tout en maintenant un niveau élevé d'activité
économique, et il fallait de toute évidence une action énergique pour redresser les graves
déséquilibres structurels. Comme on estimait par ailleurs que des mesures extrêmes tablant
sur la seule expansion du secteur public pour soutenir l'emploi, ou sur la rigueur budgétaire
pour rétablir l'équilibre extérieur, ne répondraient pas de manière adéquate aux problèmes

11



spécifiques de la Suède, une «troisième voie» a été retenue, qui visait à accroître la flexibilité
du secteur productif, à développer la production et freiner la demande intérieure. L'essentiel
pour la Suède était de produire et de trouver son salut en sortant de la crise.

La reprise récente marque-t-elle une rupture par rapport aux tendances passées ?

i) Comparaison avec les phases de reprise précédentes

Du fait de l'avantage concurrentiel procuré par les ajustements du taux de change
effectués en 1 98 1 et 1 982, la reprise actuelle diffère sur plusieurs points importants des phases
conjoncturelles analogues enregistrées dans le passé. Conformément à la stratégie écono¬
mique globale, la croissance du PIB est presque entièrement imputable à l'excédent des
exportations sur les importations, tandis qu'au cours des reprises précédentes la demande
intérieure avait été le principal moteur de l'activité (tableau 3). La part des dépenses du
secteur public s'est fortement réduite pendant la reprise récente, et il en va de même de la
consommation privée. La première de ces évolutions s'explique par le resserrement progressif
de la contrainte budgétaire, la seconde par une diminution du revenu disponible réel qui n'a
été que partiellement compensée par la baisse du taux d'épargne, devenu presque nul. La
moindre contribution de la formation de stocks semble liée à une gestion plus rigoureuse de ces
derniers, sous l'effet notamment du niveau élevé des taux d'intérêt réels.

Tableau 3 . Contributions à la croissance du PIB au cours de trois phases de reprise
En % du PIB réel

Consommation privée
Achat de biens et services dans le secteur public
Investissement privé

dont :

Résidentiel

Non-résidentiel

Demande intérieurefinale

Formation de stocks

Demande intérieure totale

Exportations
Importations

Solde intérieur

PIB aux prix du marché

Source : Comptes nationaux de l'OCDE et Bureau central de statistiques. Comptes nationaux.

1972-1974 1978-1980 1982-1984

3.2 0.8 -0.4

1.5 2.1 0.8

2.0 0.9 1.4

0.2 -0.2 0.3

1.8 1.1 1.1

4.6 4.5 1.3

2.6 3.1 0.3

7.2 7.5 1.6

5.3 1.7 5.4

-5.2 -3.6 -1.5

0.1 -2.0 3.9

7.3 5.6 5.6

ii) Orientation de la politique de régulation de la demande

La stratégie actuelle a donné à la politique de régulation de la demande une orientation plus
restrictive que ce n'était le cas lors des reprises précédentes. Évaluée sur la base du solde
budgétaire corrigé des influences conjoncturelles, la politique budgétaire a évolué en 1983 et
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Tableau 4. La politique budgétaire au cours de tniis phases de reprise ]
En%

Variation du solde budgétaire corrigé des influences conjoncturelles 2
Variation du solde budgétaire effectif
Croissance des dépenses réelles3
Variation du rapport des prélèvements fiscaux au PIB *

1972-1974 1978-1980 1982-1984

-4.4 -4.8 + 1.5

-2.4 -3.5 +3.4

+3.4 +6.6 + 1.6

-0.6 -1.0 +0.6

1 . Tous les chiffres se rapportent aux administrations publiques.
2. Le signe (-) indique une orientation plus expansionniste de la politique budgétaire, cl le signe (+) une orientation plus restrictive.
3. Achats de biens et services des administrations publiques.
4. Rapport des recettes fiscales totales (y compris les charges sociales au PIB).
Source : Secrétariat de l'OCDE.

1984 dans le sens du resserrement, à proportion de 1 lk pour cent du PIB au total (tableau 4).
(On trouvera à l'Annexe I une analyse détaillée de l'évolution budgétaire de 1983 à 1 985). Ce
resserrement a été soigneusement conçu de façon à ce qu'il s'opère au moment où les effets
expansionnistes de la dévaluation commenceraient à gagner l'économie interne. Pour
améliorer le solde commercial et dégager des ressources pour la nécessaire progression de
l'investissement, il a fallu restreindre d'autres composantes de la dépense intérieure,
notamment la consommation privée. De plus, la situation des finances publiques imposait une
politique d'austérité budgétaire. Une grande rigueur a présidé aux inscriptions de dépenses ;
après une progression ininterrompue depuis la seconde guerre mondiale, le rapport des
dépenses publiques générales au PIB s'est stabilisé en 1983 aux environs de 68 pour cent pour
tomber à 65 pour cent en 1984. Cette rupture avec les tendances passées est encore plus
prononcée si l'on déduit les versements d'intérêts. La baisse ainsi enregistrée en 1984 tient au
souci notamment de rigueur dans les dépenses et à l'effet exercé une fois pour toute sur le
niveau des dépenses par la réduction du taux de base des pensions et la diminution des aides
sélectives et non permanentes à l'industrie, ramenées de 1 OVi milliards de couronnes en 1 983 à
3 'A milliards en 1984 (soit de l'/ipour cent à 16 pour cent du PIB). L'assainissement des
finances publiques a été obtenu aussi pour une part importante par un accroissement des
recettes. Celui-ci a largement tenu à l'accélération de l'activité économique mais aussi au fait
qu'en 1983, essentiellement en raison du relèvement des impôts indirects, le rapport des
prélèvements fiscaux au PIB a augmenté avant de diminuer légèrement en 1984.

Le budget de l'exercice 1985/86 a été présenté au début de janvier 1985. Selon les
estimations du Secrétariat de l'OCDE, le solde budgétaire des administrations publiques,
corrigé des influences conjoncturelles, devrait rester à peu près inchangé en 1 985. Ce fait
s'éclaire évidemment par la perspective d'un affaiblissement de l'effet d'entraînement exercé
sur l'économie suédoise par la demande extérieure. Les dépenses du secteur public, corrigées
de l'inflation, devraient continuer d'augmenter, notamment au niveau des administrations
municipales, mais à un rythme plus lent que la production totale, de sorte que le rapport des
dépenses au PIB marquera une nouvelle baisse. Afin de limiter les hausses de prix en 1985, on
n'a pratiquement pas modifié la fiscalité indirecte, et le rapport des prélèvements fiscaux au
PIB devrait baisser d'environ un point. Toutefois, les mesures temporaires de gestion de
trésorerie portant notamment sur l'échéancier des versements des cotisations de sécurité
sociale, tendront à peser sur le solde financier global. Corrigé de ces effets, le budget des
administrations publiques pourrait se solder par un déficit d'environ 25 milliards de
couronnes, soit 3 pour cent du PIB. En 1986, les augmentations délibérées de dépenses seront
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Graphique 2. Dépenses et recettes des adaueustrations paMiqu
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Source : Bureau central de statistiques, Comptes nationaux et Ministère des Finances.

sans doute faibles, mais les versements d'intérêts pourraient continuer de s'accroître
régulièrement. La progression des recettes publiques devrait être plus modérée avec le
ralentissement de l'expansion économique et la moindre progression des salaires et des prix ;
tout compte fait, selon les estimations de l'OCDE, le déficit budgétaire pourrait être à peu près
du même ordre de grandeur qu'en 1985.

Une action bien équilibrée sur la demande exigeait aussi une politique monétaire
restrictive. Les contraintes liées aux déséquilibres financiers importants qui ont caractérisé
l'économie suédoise au début des années 80, notamment l'alourdissement rapide de la dette
extérieure et de l'endettement du secteur public, ont continué de peser sur la mise en de
la politique économique, encore que la contraction du déficit budgétaire et le redressement de
la balance courante aient manifestement facilité la tâche des autorités monétaires. L'objectif

14



guidant ces dernières dans leurs opérations a été de maintenir les taux d'intérêt du marché
monétaire à des niveaux assurant à peu près l'équilibre des flux de capitaux sur le marché des
changes. Les mouvements de capitaux à court terme sont acceptés, l'objectif étant d'assurer
l'équilibre sur de plus longues périodes. Indépendamment de la modulation du coût des
recours à la banque centrale, les opérations d'open-market sont devenues, avec l'apparition
d'un marché secondaire de bons du trésor suffisamment large, un nouvel et important moyen

Graphique 3. Tant dlatfaret
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d'action entre les mains de la Riksbank. Ainsi, le relèvement des taux du marché monétaire
par le jeu d'opérations d'open-market en mai a constitué la réaction des autorités à des écarts
de taux d'intérêt devenus défavorables et à des sorties persistantes de capitaux. Cette mesure
se révélant insuffisante pour interrompre les sorties de fonds, les taux d'escompte et de
pénalisation ont été relevés au mois de juin. Le renversement ultérieur des mouvements de
capitaux a permis une détente des taux du marché monétaire à l'automne 1 984. Les nouvelles
sorties enregistrées en novembre ont rendu nécessaire un autre relèvement de ces taux en
janvier 1985, par le biais d'opération d'open-market (graphique 3).

Dans une perspective un peu plus longue, généralement un an, les autorités fixent des
directives concernant l'expansion de l'encours des crédits bancaires non prioritaires
.(c'est-à-dire les crédits accordés à d'autres fins que la construction de logement et le

/financement de la dette publique). Traditionnellement, le crédit bancaire était contrôlé par le
! jeu de coefficients d'actifs liquides, mais depuis que ceux-ci ont été supprimés, à

: Vl'automne 1983, c'est par le biais de recommandations que la Banque centrale agit sur le
comportement des banques. En 1983 et 1984, la norme a été de 4 pour cent, ce qui implique
une diminution en termes réels. Étant donné la faible croissance des dépenses de
consommation et, par conséquent, de la demande de crédit des ménages, et du fait aussi de la
situation financière très confortable des entreprises, les banques n'ont guère eu de difficultés à
respecter la norme d'expansion du crédit. Ainsi, avec l'élargissement de la gamme des
instruments de la dette publique et, plus récemment, la création de nouvelles formes d'épargne
à l'intention des ménages, la part du besoin d'emprunt de l'État financée en dehors du système
bancaire s'est accrue régulièrement. Afin de consolider cette évolution, les principaux
investisseurs institutionnels tels que la Caisse de Retraite Nationale (AP) et les compagnies
d'assurance ont été invités à investir en obligations prioritaires (obligations d'état et
obligations mobilière) environ 73 pour cent de l'accroissement net de leurs ressources à partir
de septembre 1984, taux qui a été porté à 85 pour cent en 1985. Contrairement au
réglementation précédente, il n'y a maintenant aucune obligation de détenir des obligations.
De plus, la masse importante des liquidités que les entreprises ont dû déposer auprès de la
banque centrale pour se conformer aux diverses réglementations relatives au fonds
d'investissement a aussi contribué à réduire le financement monétaire du déficit budgétaire.

f~Ainsi, évaluée au moyen des indicateurs classiques, la politique monétaire est restée
/_ relativement restrictive. Les taux d'intérêt, on l'a vu, ont été assez élevés, en termes nominaux

comme en termes réels, et l'expansion de la masse monétaire au sens large a été très modérée
en 1984 (en moyenne 4'/2pour cent) (graphique 4).

La conception de la politique monétaire qui, jusqu'aux premières années de la présente
I décennie, avait principalement été fondée sur la mise en de réglementations, a été

Y sensiblement modifiée. Ce changement d'orientation a commencé en 1982 avec l'introduction
d'un nouveau titre de la dette publique, le bon du Trésor à intérêt précompté, destiné aux
investisseurs non-institutionnels. D'autres mesures ont suivi :

kj- La gestion de la dette publique a été principalement conçue pour étayer la politique
monétaire dans un régime plus largement fondé sur le jeu des forces du marché.
Les taux d'intérêt ontcté déréglementés pour les compagnies d'assurance en 1 982, et,
en 1983, des recommandations ont remplacé la stricte réglementation des taux
d'intérêt des banques;
Les coefficients d'actifs liquides des banques, qui étaient en vigueur depuis trente ans,
ont été supprimés, et la mise en du contrôle des émissions d'obligations a été
assouplies.
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Graphique 4. Expansion de la masse monétaire
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La suppression des coefficients d'actifs liquides des banques, ainsi que de l'obligation
faite aux compagnies d'assurance de détenir un certain pourcentage d'obligations
dans leurs portefeuilles, a favorisé l'apparition d'un marché secondaire pour les titres
obligataires.
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iii) Demande, production et solde extérieur

Selon des données provisoires, la croissance économique a été un peu plus rapide qu'il
n'était prévu dans la dernière étude de la Suède publiée en février 1984 (tableau 5). Les
principales différences sont les suivantes :

- La formation brute de capital fixe s'est redressée plus fortement que prévu, du fait de
la progression des bénéfices et de l'insuffisance des capacités dans certaines industries
de base ;

- La consommation des administrations publiques, notamment des municipalités, s'est
accrue plus rapidement ;

- En revanche, les exportations de biens et de services ont progressé un peu plus
lentement ;

- Le processus de déstockage qui s'était amorcé en 1981 s'est poursuivi en 1 984 et a été
plus prononcé qu'on ne s'y attendait .

La croissance du PIB a été relativement forte au dernier trimestre de 1983 et au premier
trimestre de 1984, mais elle s'est ralentie au cours des deux trimestres suivants. Avec la

nouvelle accélération observée dans les trois derniers mois de l'année, son taux moyen s'est
élevé à 3 pour cent environ, chiffre un peu supérieur aux premières estimations.

Les dépenses de consommationfinale du secteurprivé se sont accrues en volume d'environ
1 pour cent en 1 984 après avoir diminué de 2 pour cent en 1982eten 1983. Les revenus réels
des ménages ayant augmenté de '/4 pour cent, l'expansion de la consommation a été soutenue
aussi par une nouvelle baisse du taux d'épargne des ménages, tombé à zéro. La progression des
achats de biens et de services du secteur public a été un peu plus rapide qu'en 1983 (1% pour
cent contre 1 pour cent). Cela s'explique en partie par une légère augmentation des dépenses

Tableau S. Origine et emploi des ressources

Pourcentage de variation par rapport
Milliards

de cour.
à la période précédente aux prix de 1980

1979 1980 1981 1982 1983 19842

Consommation privée 397.4 2.4 -0.9 -0.7 1.3 -1.7 0.9

Consommation publique 221.5 4.8 2.3 2.2 0.9 0.9 1.8

Formation brute de capital fixe 143.8 4.5 3.5 -5.3 -1.1 1.1 3.6

Secteur public 21.7 0.1 1.5 -4.0 -4.6 -0.7 -0.7

Construction résidentielle 31.5 1.8 -6.0 -4.7 -1.7 -2.1 3.2

Entreprises 90.6 7.1 8.1 -6.0 0.1 2.8 13.2

Demande intérieure finale 762.7 3.5 0.9 -0.8 0.7 -0.4 1.7

Variation des stocks 1 -7.2 2.0 1.1 -2.1 -0.0 -0.4 0.7

Demande intérieure totale 755.5 5.5 1.9 -2.8 0.8 -0.8 2.5

Balance extérieure ' 28.5 -1.6 -0.3 2.6 0.1 3.3 0.6

Exportations, biens et services 282.2 6.1 -0.5 1.4 4.4 10.5 6.1

Importations, biens et services 253.7 11.6 0.4 -7.1 4.3 -0.0 4.9

Produit intérieur brut 784.0 3.8 1.7 -0.3 0.8 2.5 3.0

Pour mémoire :

Indice implicite des prix de la consommation privée 7.9 12.4 11.3 10.3 10.5 8.5

Indice implicite des prix du PIB 8.0 11.7 9.4 8.6 9.5 8.1

Croissance du PIB, ensemble de l'OCDE 3.1 1.2 1.6 -0.5 2.2 5.0

Croissance du PIB, pays européens de l'OCDE 3.2 1.0 -0.1 0.6 1.3 2.5

1 . La variation des stocks et la balance extérieure sont exprimées en pourcentage du PIB de l'année précédente.
2. Bureau central de statistiques. Comptes nationaux.
Source : OCDE, Comptes nationaux.
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militaires de l'administration centrale et par les charges supplémentaires contractées par les
municipalités pour soutenir l'emploi (travaux publics spéciaux et mesures spéciales visant à
réduire le chômage des jeunes). Les investissements publics ont accusé une nouvelle
diminution en 1984 (3 'A pour cent en 1984). Cette tendance décroissante tient à la fois au
ralentissement de la consommation du secteur public et au niveau relativement élevé de ses
investissements au cours des années antérieures.

L'investissement des entreprises, soutenu par la forte expansion des exportations,
l'accroissement des bénéfices et l'amélioration des marges brutes d'auto-financement, a été la
composante la plus dynamique de la demande intérieure. La progression a été très inégale
selon les secteurs, les plus actifs à cet égard étant l'industrie et le commerce. Dans
l'industrie,on a observé une forte reprise des constructions d'usines (42 pour cent) tandis que,
pour les machines, l'accroissement a été plus faible (11 pour cent). C'est ainsi que le taux
d'investissement par rapport à la valeur ajoutée dans les industries manufacturières, qui avait
légèrement augmenté en 1983, a gagné 1 point en 1984. Avec un chiffre de 15 pour cent, ce
taux reste cependant inférieur de 2 points à sa valeur dans la période de reprise 1978/79 et de
près de 5 points à son «pic» de 1976. Il est à noter que les industries de base (industries
extractives, bois, métaux de base et acier) ont accru leur taux d'investissement dans une
proportion beaucoup plus forte que les industries mécaniques. On relève aussi que l'expansion
de l'investissement a été presque entièrement le fait des grandes entreprises (employant au
moins 200 salariés). Chose un peu surprenante, la construction de logements a enregistré une
augmentation de VU pour cent en volume. Ce chiffre recouvre une diminution des
constructions neuves qui a été plus que compensée par une forte progression des activités de
remise en état et de reconstruction. Le processus de déstockage qui s'était amorcé en 1981,
s'est tassé légèrement en 1 984, d'où une contribution positive à la croissance du PIB. Au cours
de la période 1981-1984, les stocks se sont réduits au total de 22 milliards de couronnes, soit
près de deux fois plus qu'au cours de la phase précédente de déstockage (1977-1978).

La contribution du solde extérieur à la croissance du PIB a diminué très sensiblement en

1984 ("A pour cent contre 3'/4pour cent en 1983). Cette évolution tient en grande partie à
l'accélération des importations de biens et de services (5 pour cent) qui a accompagné
l'extension de la reprise à toutes les composantes de la demande intérieure, tandis que le taux
de croissance des exportations a baissé par rapport au niveau élevé atteint en 1983. La

Tableau 6. Balance des opérations courantes
Milliards de couronnes

1980 1981 1982 1983 1984

Opérations courantes
Commerce de marchandises -10.7 -1.2 -5.8 10.2 24.6

Exportations, fob 131.0 144.9 168.1 210.5 242.5

Importations, caf 141.7 146.1 173.9 200.3 217.9

Paiements invisibles, net -7.3 -12.0 -15.6 -16.7 -22.6

Transports maritimes 3.9 5.0 4.7 6.0 5.7

Voyages -5.2 -6.2 -5.5 -4.3 -4.8

Autres services 2.8 3.6 4.1 4.8 4.1

Intérêts et dividendes -3.8 -9.7 -14.0 -16.8 -20.5

Transferts -5.0 -4.7 -4.9 -6.4 -7.1

Ajustement -0.8 -1.0 -1.4 -0.3 -1.0

Balance des opérations courantes -18.8 -14.2 -22.8 -7.0 1.0

Source : Institut national.
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Tableau 7 . Contribution aux variations de la balance commerciale

En milliards de couronnes

Contribution du :

Volume des exportations
Volume des importations

dont :

Importations nettes de pétrole
Navires

Termes de l'échange
Variation de la balance commerciale

0.9 5.8 20.0 16.5

8.3 -9.4 -3.5 -10.0

3.3 3.0

1.3 -3.2

0.3 -1.0 -0.9 8.0

9.5 -4.6 15.0 14.5

Source : Institut national.

demande pondérée par la composition des importations s'est accrue en 1984 d'environ 8 pour
cent, dont 4 points environ au titre des importations nécessaires pour la production destinée à
l'exportation. Les exportations de marchandises (navires non compris) ont progressé
d'environ 9'h pour cent (en volume), assurant ainsi, en moyenne, le maintien des parts de
marché globales, et elles ont été particulièrement soutenues à destination des autres pays
nordiques et des États-Unis. Cependant, sous l'effet de la détérioration des prix relatifs à
l'exportation et de l'insuffisance des capacités dans certaines industries de base, on a
enregistré une diminution des parts de marché au long de l'année. Les exportations de produits
manufacturés se sont accrues de 9 pour cent en volume (12 pour cent hors ventes de navires).
Au total, l'excédent de la balance commerciale a encore augmenté de 14 milliards de
couronnes pour s'établir à 25 milliards (tableau 6), cette évolution résultant pour moitié
environ d'une amélioration de 3 pour cent des termes de l'échange (tableau 7). La balance des
services a également marqué une légère progression, mais celle-ci a été annulée dans une
certaine mesure par l'accroissement des charges liées à la lourde dette extérieure, les intérêts
versés ayant augmenté d'environ 3 milliards de couronnes pour s'établir à 20 milliards (ce qui
correspond à 8 pour cent des exportations totales et 2'Â pour cent du PIB). La balance
courante a dégagé un léger excédent de 1 milliard (1/4 pour cent du PIB), après un déficit de
7 milliards en 1983 et de 22 milliards en 1982.

iv) État du marché du travail et évolution de l'inflation

Le marché du travail a accusé des tendances diverses en 1984 (tableau 8). D'une part, le
nombre de chômeurs déclarés, qui s'était accru de 70 000 au cours des trois années
précédentes de récession, a diminué d'environ 15 000 en 1984 pour tomber à 137 000 (soit
environ 3. 1 pour cent de la population active). D'autre part, le nombre de personnes occupées
au titre des programmes de soutien du marché du travail a augmenté de 37 000, dont 30 000
du fait des programmes spéciaux en faveur des jeunes. Ainsi, le nombre total de chômeurs,
selon une définition large englobant les chômeurs recensés et ceux qui bénéficient des
programmes de soutien du marché du travail, s'est accru d'environ 20 000 personnes, le
chômage touchant 7'/jpour cent de la population active, contre 7'/4pour cent en 1983.
Contrairement à l'évolution observée dans la plupart des autres pays d'Europe et du fait
principalement de facteurs démographiques, la croissance de l'offre de main-d' s'est
ralentie sensiblement par rapport à la fin des années 70 et au début des années 80 (environ
20 000 personnes par an actuellement, contre 40 000 à 50 000 auparavant). Cependant, le
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Tableau 8 . Evolution du marché du travail

1983

Offre de main-d'duvre

Emploi
Chômage
Bénéficiaires de programmes visant le marché du travail

Chômage déclaré
Chômage déclaré + bénéficiaires de programme

visant le marché du travail

Milliers de personnes

4 318 4 349 4369 4 391 4 415

4 234 4 241 4 232 4 240 4 278

84 108 137 151 137

122 115 139 162 199 ]

En % de la population

1.9 2.5 3.1 3.5 3.1

4.8 5.1 6.3 7.2 7.61

1 . Non compris l'emploi bénéficiant de l'aide i l'embauche : 179 000 personnes, soit 7. 1 % de la population active.
Source : Bureau central de Sutistjques.

Tableau 9. Inflation

En%

A. Comparaison internationale

Suède

Etats-Unis

Japon
Allemagne

Autriche

Danemark

Finlande

Pays-Bas
Norvège
Suisse

7 grands pays
Pays européens de l'OCDE
Total OCDE

Taux annuel moyen Taux effectif

Moyenne Période Période

de 12 mois de 6 mois
1961-1970 1971-1981 1982 1983 1984 se terminant

en décembre

se terminant

en décembre

4.0 9.5 8.6 8.9 8.0 8.2 4.4

2.8 8.1 6.1 3.2 4.3 4.0 1.5

5.8 8.6 2.7 1.9 2.2 2.6 1.3

2.7 5.2 5.3 3.3 2.4 2.0 0.6

3.6 6.3 5.4 3.3 5.6 5.0 1.1

5.9 10.0 10.1 6.9 6.3 5.6 1.9

5.0 11.3 9.6 8.3 7.1 6.1 2.0

4.0 7.3 6.0 2.8 3.3 2.8 1.2

4.5 8.9 11.3 8.9 6.2 5.9 2.2

3.3 5.1 5.6 3.0 2.9 2.9 1.3

3.2 8.7 7.0 4.5 4.5 4.1 1.7

3.8 10.6 10.5 8.3 7.6 6.9 2.9
3.3 9.2 7.8 5.3 5.3 4.9 2.1

B. Facteurs contribuant à la hausse des prix à la consommation

Impôts indirects
Prix internationaux

Loyers
Autres

3.4 -0.7 0.3 2.0 1.2

3.8 4.4 4.9 2.9 1.8

2.3 2.2 1.5 0.8 1.9

4.2 3.5 3.2 3.6 3.2

Total (décembre/décembre) 13.7 9.4 9.9 9.3 8.1

Source: OCDE et Institut national.
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nombre total d'heures ouvrées par salarié a augmenté plus rapidement que par le passé, la
durée moyenne du travail par salarié s'étant allongée pour la troisième année de suite. La
demande de main-d'auvre a amorcé un net redressement au second semestre de 1 984 et, pour
la première fois depuis 1980, l'emploi industriel s'est accru (d'environ 10 000 personnes).
Dans les services privés, l'emploi s'est développé de façon très inégale selon les branches
d'activité, mais on note au total une légère progression. Comme les années précédentes, ce sont
les municipalités qui ont apporté la plus forte contribution à la croissance de l'emploi total
(36 000 personnes). Cependant, l'augmentation des offres d'emploi, malgré l'accélération
observée vers la fin de l'année, est restée plus faible qu'au cours des phases de reprise
précédentes ; on a vu néanmoins apparaître une nette pénurie de travailleurs ayant des
qualifications techniques.

L'évolution des coûts et des prix en 1 984 a été décevante. Les coûts salariaux horaires
totaux dans le secteur manufacturier auraient augmenté delO'Apour cent pour les
travailleurs manuels, marquant ainsi une nouvelle accélération par rapport aux 9lU pour cent

Graphique 5. Salaires nominaux et réels
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enregistrés en 1983. Si les charges de sécurité sociale ont été maintenues stables, cela a été
plus que compensé par le niveau plus élevé des majorations de salaires négociées et par un plus
fort glissement des salaires, évolutions qui reflètent dans une certaine mesure un «rattrapage»
sur l'accord salarial relativement généreux conclu pour 1983 dans le secteur public, ainsi que
l'amélioration de la situation dans certains secteurs du marché du travail. La vive progression
des bénéfices a par ailleurs renforcé les revendications salariales et donné aux entreprises plus
de moyens pour les satisfaire. Si l'on tient compte des travailleurs non manuels, les coûts
salariaux horaires moyens ont augmenté de 9 pour cent dans l'industrie et quelque 8 pour cent
dans l'ensemble de l'économie (dont environ 2 lk pour cent au titre du glissement des salaires).
Les gains de productivité ayant été assez importants (7 pour cent), les coûts unitaires de
main-d' dans le secteur manufacturier n'ont augmenté «que» de 2 pour cent. Les
marges bénéficiaires appliquées aux coûts variables ont évolué très différemment d'une
branche d'activité à l'autre. L'accroissement des marges calculées a varié par exemple de 0 à
4'/2 pour cent dans les industries de base mais il a été de 'A pour cent seulement dans les
industries mécaniques. Ainsi, malgré un blocage temporaire des prix (d'avril à juillet), le taux
d'inflation, mesuré par la variation de l'indice des prix à la consommation, n'a diminué que
d'un point pour s'établir à 8.0 pour cent en 1984 - taux supérieur de plus de 3 points à la
moyenne de la zone de l'OCDE et deux fois plus élevé que l'objectif des autorités (tableau 9).
La moindre incidence des augmentations d'impôts indirects et des prix déterminés par le
marché mondial a été partiellement compensée par la hausse des coûts de logement.

Prévisions pour 1985 et 1986

Les projections sont fondées sur les hypothèses techniques habituelles :

a) Politique macro-économique inchangée ;
b) Taux de change stable (9.09 couronnes pour 1 dollar) ;
c) Prix nominal du pétrole inchangé (27.3 dollars par baril).

Pour un petit pays à économie ouverte, l'évolution de l'activité économique internationale joue
un rôle déterminant. Avec un ralentissement de l'expansion aux États-Unis, l'impulsion
d'origine externe dont bénéficie l'économie suédoise devrait s'affaiblir au cours de la période
considérée. On s'attend aussi en moyenne à un tassement de la croissance économique dans les
autres pays nordiques. De ce fait, le taux d'expansion des marchés extérieurs de la Suède
pourrait être d'environ 6 pour cent en 1985 et 1986, contre 9 pour cent en 1983.

Le point sensible des présentes projections est l'évolution des coûts et des prix au cours des
deux prochaines années. Non seulement les résultats à l'exportation dépendront de l'évolution
de la compétitivité relative, mais il semble aussi que la reprise dans l'industrie pourrait
s'étioler par suite d'une perte de confiance des entreprises et de la nécessité de maintenir des
taux d'intérêt élevés si les pressions sur les coûts ne s'atténuaient pas sensiblement. Selon le
gouvernement, il devrait être possible de ramener l'inflation à 3 pour cent en 1985 et la
réalisation de cet objectif serait compatible avec des majorations totales de salaires d'environ
5 pour cent d'une année sur l'autre. Toutefois, cet objectif risque d'être dépassé, étant donné
qu'une large partie de la marge ainsi laissée à la hausse des prix se trouve déjà utilisée avec
l'augmentation de 2 "A pour cent de l'indice des prix à la consommation enregistrée pour les
trois premiers mois de cette année, encore que cette hausse reflète dans une certaine mesure
l'effet exercé sur le prix des importations par le cours élevé du dollar pendant les premiers mois
de 1 985. Conformément à l'accord informel passé avec le Gouvernement, les organisations du
marché du travail ont accepté de limiter les hausses de salaires à 5 pour cent en 1 985. Les
syndicats (LO) et le patronat (SAF) sont convenus de recommander aux partenaires sociaux
de négocier dans le cadre de ce plafond. Les conventions collectives actuellement conclues, qui
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couvrent la majeure partie du marché du travail, sont compatibles avec ces recommandations.
Étant donné le rythme de hausse des salaires en 1 984, un plafond de 5 pour cent ne laisse guère
de place à l'augmentation des salaires en 1985. Le glissement des salaires dans l'industrie
manufacturière a été de 4 'A pour cent en 1984, et si la situation du marché du travail reste
pratiquement inchangée, il pourrait être difficile de le réduire sensiblement. Qui plus est, la
forte progression des salaires en 1984 a été contrebalancée par d'importants gains de
productivité conjoncturels, et l'on peut raisonnablement s'attendre, pour 1 985, au retour à une
progression plus normale de la productivité. Ainsi, la pression des coûts unitaires de
main-d' pourrait au mieux rester à peu près inchangée, mais des marges bénéficiaires
qui demeureraient constantes après deux années d'amélioration très sensible (l'accroissement
des marges a contribué pour Vk pour cent environ à la hausse des prix en 1984) aideraient
cette évolution. Pour augmenter les chances d'arriver à un résultat proche de son objectif, le
gouvernement a institué récemment un blocage temporaire des prix prenant effet au 6 mars. Il
veut ainsi éviter qu'un nouvel accroissement des marges bénéficiaires ne compromette la
réalisation de l'objectif fixé en matière d'inflation et que les entreprises ne répercutent sur
leurs prix des hausses de coûts d'origine intérieure supérieures à celles dont on a tenu compte
pour l'objectif de progression des salaires (5 pour cent). Le gouvernement espère aussi que le
blocage contribuera à réduire les anticipations inflationnistes. Le dispositif devrait être levé
progressivement à mesure que les branches d'activité auront négocié avec l'Office des prix des
hausses jugées conformes à l'objectif officiel. L'hypothèse de travail retenue dans la présente
Étude est que les majorations de salaires seront, en moyenne, proches de 6 pour cent en 1 985
et que l'inflation se ralentira au cours de l'année pour tomber à 4'Apour cent, ce qui
correspond à une hausse des prix de 6V2 pour cent d'une année sur l'autre.

Avec la décélération des échanges mondiaux, le rythme de la reprise en Suède, si

Tableau 10. Perspectives pour 1985 et 1986

Pourcentage de variation par rapport à l'année précédente, volumes

Prévisions

1984 1985 1986 officielles

1985

Consommation privée 0.9 Vh 1 1.4

Consommation publique 1.8 1 3A 0.8

Investissement total 3.6 4Y2 2V4 3.7

dont :

Secteur public -5.4 -lft ->/2 1.2

Investissement non résidentiel du secteur privé 6.1 8 4 8.4

Investissement résidentiel 3.2 -IV* -l'/i -2.4

Demande intérieure finale 1.7 2 1 2.3

Formation de stocks 0.7 1 '/* 1.3

Demande intérieure totale 2.5 3 l'A 3.6

Exportations de biens et services 6.1 4»A 4 4.3

Importations de biens et services 4.9 6 4 6.3

Solde extérieur 0.6 -'A -0.4

PIB aux prix du marché 3.0 2% 'l>4 2.4

Pour mémoire :

Indice implicite des prix du PIB 8.1 63/4 4^4 6.0

Indice implicite des prix de la consommation privée 8.5 6>/2 4'/2 6.0

Emploi 0.8 3A lh 0.9

Chômage 3.1 3 3 2.9

Production manufacturière 6.9 4'/2 21/* 6

Sources : Ministère des Finances, et Secrétariat de l'OCDE.
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Tableau 11. Projections concernant le commerce extérieur et la balance des opérations courantes1

Exportations de biens
dont :

Biens manufacturiers

Importations de biens
dont :

Biens manufacturiers

1984

En pourcentage

7.1 7.2 4* S'A 4 V* 3 V*

9.4 5.5 5V4 6 4^4 4V»

4.7 4.8 6 3 V* 4'/4 2 Va

9.7 3.5 9 V. 4 V* 5 3*

Millions de dollars des Etals-Unis

Balance commerciale (fob/fob)
Opérations invisibles, nettes
Balance courante

4 511 4 645 5 350

4 420 -5 087 -5 705

91 -442 -355

I. TauxdcchangeCcajronnesuédoise/DollardesE.-U.
Source: Secrétariat de l'OCDE.

1984:8.27, 1985:9.09 et 1986:9.03.

fortement tributaire de la bonne tenue des marchés extérieurs et de la croissance de

l'investissement, devrait aussi s'affaiblir (tableaux 10 et 11). Sur la base des hypothèses du
Secrétariat concernant l'évolution des coûts, la compétitivité internationale pourrait se
dégrader mais les exportations de produits manufacturés devraient bénéficier du moins en
1985, des effets retardés de la dévaluation et du déplacement qui continue de s'opérer dans la
demande mondiale au profit des biens d'équipement dont le poids dans les exportations
suédoises est considérable. Le volume des importations devrait augmenter du fait de la teneur
plus forte en produits étrangers de la croissance de la demande, notamment dans le secteur de
la consommation privée et de la formation de stocks. De ce fait, la contribution de la variation
du solde extérieur à la croissance du PIB semble devoir devenir négative en 1985 et sera

probablement presque nulle en 1 986.
A supposer que les salaires et les prix évoluent conformément aux prévisions ci-dessus et

que l'emploi marque encore une légère progression, les revenus disponibles réels devraient
permettre une certaine accélération de la croissance de la consommation privée. En revanche,
la nécessité de réduire le déficit du secteur public fixe d'étroites limites à l'expansion de la
consommation des administrations. L'élément le plus dynamique de la demande intérieure
sera sans doute la formation de capital fixe dans le secteur manufacturier. La dernière enquête
sur les intentions d'investissement dans l'industrie laisse prévoir un nouvel et important
accroissement en 1985, (de 25 pour cent en volume). Le renversement du mouvement des
stocks devrait contribuer notablement à la progression de la demande globale. Quant à la
construction de logements, elle cessera probablement de baisser cette année. Ainsi, la
croissance globale pourrait se ralentir, le taux revenant à quelque 2]k pour cent en 1985 et
1 % pour cent en 1986. Avec une évolution conjoncturelle normale de la productivité, l'emploi
continuerait d'augmenter et le chômage accuserait un léger recul. Quant à la balance
courante, elle redeviendra probablement déficitaire en 1 985 et 1 986, du fait principalement de
l'accroissement continu des intérêts de la dette extérieure et d'une augmentation des
transferts publics et privés.
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Mise en perspective des projections

Il n'est pas sans intérêt de replacer les présentes projections du Secrétariat dans une
perspective un peu plus reculée en les mettant en regard des scénarios présentés dans l'Étude
officielle à moyen terme de 1984, bien que celle-ci ne donne pas de véritables prévisions. Le
graphique 6 présente deux sentiers de croissance possible pour la décennie 1980-1990
(sentier I et sentier II) qui constituent les «projections» de base pour la réalisation du plein
emploi en 1990'. Le premier scénario privilégie l'accroissement de l'excédent commercial et

Graphique 6. Projections officielles à moyen terme
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comptes nationaux provisoires de 1984 et des projections du Secrétariat.

Sources : Étude à moyen terme et estimations du Secrétariat.
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de la consommation et de l'investissement privés dans la poursuite de cet objectif, tandis que le
second fait fond sur l'augmentation des dépenses publiques plus que sur la croissance dans le
secteur privé. De plus, en prenant comme point de départ la situation de 1983, on a tracé deux
sentiers de «raccordement» à plus court terme. L'un, le sentier A, est basé essentiellement sur
l'évolution des salaires et des prix observée dans le passé, à savoir un taux d'inflation
irréductible d'environ 8 à 10 pour cent, et sur une politique budgétaire passive, c'est-à dire que
les projections des tendances des dépenses et recettes du secteur public impliquent l'absence
de nouvelles mesures délibérées concernant les dépenses ou la fiscalité. L'autre, le sentier B,
est fondé sur l'hypothèse d'une inflation nettement plus faible (notamment à court terme) et
de mesures gouvernementales visant à améliorer régulièrement la situation budgétaire (on
trouvera de plus amples détails à ce sujet à l'Annexe I). Les projections du Secrétariat font
apparaître pour 1986 une certaine déviation par rapport au sentier d'ajustement «souhaita¬
ble ». Il n'en serait donc, semble-t-il, que plus nécessaire de veiller à ce que l'évolution des coûts
et des prix intérieurs soit compatible avec la conjoncture internationale. Lés autorités ont fait
un pas dans ce sens en décrétant récemment un blocage des prix, encore qu'il y ait un risque de
dérapage une fois que le dispositif sera levé. De surcroît, bien que le déficit budgétaire ait à peu
près suivi le sentier défini dans l'Étude à moyen terme, il semble qu'il y ait du chemin à faire
pour que le besoin de financement du secteur public soit suffisamment réduit. Il se pourrait
donc que sans un renforcement de l'action des autorités, le plein emploi ne soit pas atteint, du
moins si l'on veut que l'économie présente les caractéristiques structurelles souhaitables pour
assurer durablement la croissance au-delà de 1990. Ces questions sont examinées de façon
détaillée dans la Partie II.

IL PROBLÈMES POSÉS PAR LE MAINTIEN DU PLEIN EMPLOI
A MOYEN TERME

Depuis la guerre, le plein emploi n'a cessé d'être l'objectif prioritaire de la politique
économique suédoise. Dans le budget présenté récemment, le gouvernement a vigoureuse¬
ment réaffirmé sa volonté d'atteindre cet objectif. Les conditions dans lesquelles le plein
emploi et l'équilibre de la balance extérieure pourraient être rétablis d'ici la fin de la présente
décennie est au centre de l'Étude à moyen terme publiée par les autorités au début de 1 984. La
principale conclusion de cette Étude était que ce double objectif pouvait être atteint si un
certain nombre de conditions étaient remplies. Bien que parfaitement conciliables à long
terme, ces conditions - stabilité des prix, équilibre budgétaire et rentabilité suffisante des
entreprises - obligent souvent à opérer des arbitrages difficiles à court terme. On examinera
ici quelques uns de ces points, notamment les impératifs qui devront guider la politique
économique dans les années à venir, tandis que les principaux résultats «empiriques» de
l'Étude à moyen terme seront analysés dans l'Annexe I.

L'objectif de plein emploi

L'objectif de plein emploi est défini comme le niveau minimum de chômage frictionnel,
correspondant à 2 pour cent de la population active. En retenant le même chiffre que dans
l'Étude à moyen terme publiée en 1 978, les autorités n'ont pas tenu compte de l'augmentation
tendancielle du chômage frictionnel observée en Suède comme dans d'autres pays depuis le
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Graphique 7. Chômage et inflation, 1962-1984
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Source: Ministère des Finances, Étude à moyen terme, SOU 1984:4.

milieu des années 70. Cela s'explique sans doute par le fait qu'elles se sont traditionnellement
fixé des objectifs très ambitieux en matière d'emploi. De fait, selon les termes du
gouvernement : « Le rétablissement du plein emploi est l'objectif prioritaire de la politique
gouvernementale. Toute personne qui souhaite travailler doit pouvoir obtenir un emploi
satisfaisant. Le chômage est une tragédie personnelle et un gaspillage de ressources» (Budget
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de la Suède pour 1985-86 p. 17). Dans les années 60, le taux de chômage s'était rarement
écarté de la fourchette de 1 "A à 2 pour cent ; il s'était maintenu aux alentours de 2 à 2V2 pour
cent dans les années 70 et il est resté voisin de 2'/2 à 3 xk pour cent durant les premières
années 80. Ce résultat exceptionnel par rapport aux autres pays a été obtenu au prix d'une
détérioration régulière de la relation représentée par la courbe de Phillips, c'est-à-dire par une
progression de l'inflation par paliers successifs (graphique 7). Pour atteindre l'objectif de
plein emploi fixé par les autorités, il faudrait qu'un effort très sensible soit fait pour réduire les
rigidités que constituent, sur le marché du travail, les obstacles à la mobilité (professionnelle
et géographique) et le manque de flexibilité des salaires. Sinon, c'est la stabilité des prix qui
serait compromise. De plus, un tel engagement limite sérieusement les possibilités d'action sur
le plan macro-économique en cas de choc extérieur ou exogène, comme des variations des
termes de l'échange, de la productivité globale ou du niveau des coûts intérieurs, et cette
contrainte n'a sans doute pas été étrangère, dans le passé, à la détérioration des résultats
macro-économiques.

La croissance de l'emploi total observée au cours de la dernière décennie s'explique
presque entièrement par l'expansion dans le secteur public. Toutefois, on s'accorde largement
à reconnaître que compte tenu des niveaux actuels d'imposition, ainsi que des contraintes
financières découlant de l'augmentation rapide du déficit budgétaire, de la dette publique et
de la part des paiements d'intérêt dans les dépenses totales au cours des dernières années, les
possibilités d'accroître les dépenses publiques dans l'avenir sont très limitées, de sorte que,
dans les années à venir, les nouveaux emplois devront principalement être créés dans le secteur
privé. D'après les prévisions officielles à moyen terme, c'est surtout dans le secteur des services
que des emplois seront créés, encore que l'on s'attende à ce que les effectifs des industries
manufacturières, fortement réduits au début des années 80, augmentent à nouveau vers la fin
de la période considérée (1983-1990) (tableau 12). L'accroissement de l'emploi dans le
secteur des services s'explique en partie par le ralentissement des gains de productivité observé
depuis la fin des années 70. Cette évolution est assez surprenante, étant donné la rapidité avec
laquelle les technologies modernes d'information se sont diffusées dans ce secteur depuis
quelques années. Il est possible qu'elle témoigne d'un retour à des gains de productivité plus
normaux. Cependant, il se peut aussi que l'expansion du secteur des services dépende dans une
large mesure de celle du secteur manufacturier. De plus, durant les périodes de récession,
comme celle de 1 980-82, les gains de productivité dans le secteur des services se ralentissent
fortement en raison de la rétention d'un plus grand nombre d'agents techniques et d'employés.
A long terme, l'expansion du secteur des services dépendra dans une large mesure de la
viabilité et du développement rapide du secteur manufacturier, dont les conditions sont
analysées dans la partie III.

Tableau 12. Evolution sectorielle de l'emploi entre 1970 et 1990

1970-1980 1980-1983

(milliers de personnes)

1983-1990 Accroissement

annuel moyen
(en ft)

entre 1983 cl 1990

Accroissement

annuel moyen
(en%)

entre 1970 et 1983

Production de biens et d'énergie
dont :

Production manufacturière

Services privés
Secteur public

-233.4 -124.6

-73.8 -91.1

+62.5 +36.9

+502.9 +64.9

+59.5

+55.3

+ 108.8

+ 127.7

0.6

0.9

1.1

1.1

-1.5

-1.1

0.6

5.7

Total +332.0 -22.8 +296.0 1.0 0.6

Source : Ministère des Finances, Etude à moyen terme 1984 SOU 1984:4.
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Graphique 8. Avance des salaires réels
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Les taux d'intérêt restant élevés et l'expansion du secteur public se ralentissant, les
autorités comptent surtout sur la baisse du niveau des salaires réels et l'élimination de
l'« avance des salaires réels», rendues possibles par les deux dernières dévaluations, pour
développer l'emploi dans le secteur privé (graphique 8). Néanmoins, à première vue,
l'expérience passée semble contredire l'existence d'un lien de causalité puissant entre le niveau
des salaires réels et l'emploi. D'un côté, la Suède est certainement l'un des pays où les salaires
réels ont accusé les plus fortes variations au cours de la dernière décennie. En revanche,
l'évolution de l'emploi y a été beaucoup plus favorable que dans la moyenne des pays Membres
européens. Cela s'explique en partie par le développement rapide, au cours des années 70, des
secteurs non marchands (c'est-à-dire le secteur public et les secteurs bénéficiant d'une aide
publique) où l'évolution des salaires réels n'a sans doute eu qu'une faible incidence sur
l'emploi. Le transfert de ressources à ces secteurs de l'économie peut être attribué aux effets de
deux mécanismes différents (mais non exclusifs l'un de l'autre). La priorité étant accordée au
plein emploi, les augmentations autonomes des salaires réels qui tendaient à réduire l'emploi
dans le secteur privé ont obligé le secteur public à absorber )a main-d'�uvre devenue
excédentaire. Par ailleurs, l'expansion autonome du secteur public, en rendant la demande
globale de main-d' supérieure à l'offre, a entraîné un ajustement des salaires réels
destiné à attirer du secteur privé la main-d' nécessaire. Dans un cas comme dans l'autre,
l'évolution générale de l'emploi au cours des années passées semble «'expliquer de façon
satisfaisante par le niveau excessif des salaires réels.

Risque-t-on de voir s'engager un cycle des dévaluations ?

La dévaluation d'octobre 1982 a été le dernier d'une série d'ajustements du taux de
change - 3 pour cent en 1976, 5 pour cent et 10 pour cent en 1977 et 10 pour cent en 1981 -
dont l'objet était de résoudre le problème du manque de compétitivité des entreprises
suédoises au niveau des prix. Cependant, si l'on peut dans l'ensemble considérer les
dévaluations précédentes comme des ajustements expost visant à compenser des déséquilibres
persitants du niveau des coûts relatifs, le dernier ajustement était destiné à donner aux
industries manufacturières suédoises un avantage concurrentiel susceptible de mettre un
terme à dix années de stagnation de la production et à la diminution de la part de
l'investissement dans la valeur ajoutée. De fait, l'expérience des années 60 et 70 met bien en
évidence la relation étroite qui existe entre les résultats relatifs des industries et leur
compétitivité (graphique 9). L'augmentation rapide de la production industrielle (et des
bénéfices) entre 1973 et 1976 s'est accompagnée d'une détérioration de la compétitivité
internationale - la « crise des coûts ». Avec un certain décalage, la croissance de la production
industrielle s'est sensiblement ralentie entre 1 976 et 1 978 par rapport aux niveaux enregistrés
dans la zone de l'OCDE. A son tour, cette évolution a été à l'origine d'ajustements de la
compétitivité, qui ont à nouveau entraîné un accroissement des parts de marché et de la
production en 1983-84. Par conséquent, il semblerait que :

a) Les gains de compétitivité doivent sans doute dépasser un certain seuil avant de se
traduire par des gains sensibles de parts de marché et par un accroissement des
niveaux de production (relatifs) ;

b) Le mouvement de boucle dans le sens des aiguilles d'une montre durant la plus
grande partie des années 60 et 70 donne à penser que, dans une économie où les
marchés de facteurs sont affectés de rigidités, la forte amélioration de la rentabilité
des entreprises tend à se dissiper peu à peu en augmentation des coûts salariaux, par
la voie des négociations salariales et du glissement des salaires.
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Graphique 9. Productloa et coapetirjrité
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1. Compétitivité de la production industrielle suédoise par rapport à celle des pays européens de l'OCDE.
Source : Secrétariat de l'OCDE.
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Après les «crises engendrées par les coûts» qui ont marqué le milieu des années 70, les coûts
unitaires relatifs de main-d'tuvre de la Suède ont évolué à peu près de la même façon que le
taux de change effectif en termes nominaux, du fait notamment de la viscosité des salaires
nominaux. C'est principalement aussi du fait de ce facteur que l'avance des salaires réels a été
comblée. Pour aboutir à des conclusions plus précises, il faudrait sans doute entreprendre une
étude économétrique approfondie qui sortirait du cadre de la présente Étude, mais le
graphique 9 illustre néanmoins l'importance stratégique des coûts salariaux et des taux de
change pour la production et l'emploi dans les secteurs exposés à la concurrence
internationale. Si le fort accroissement des profits des entreprises engendré par la dernière
dévaluation se traduisait par une augmentation excessive des salaires, les effets de la
dévaluation n'auraient qu'un caractère temporaire. Il est d'autant plus indispensable que la
modération persiste sur le plan des salaires que la tendance des coûts dans les pays concurrents
s'est nettement infléchie en baisse au cours des dernières années. Qui plus est, comme le
gouvernement a explicitement déclaré qu'aucun nouvel ajustement du taux de change
n'interviendrait, c'est principalement au niveau des coûts salariaux relatifs que les éventuels
ajustements nécessaires devront s'opérer.

Les difficultés rencontrées dans le passé pour exploiter durablement les gains découlant
des dévaluations s'expliquent par l'interaction complexe de facteurs structurels et politiques.
Dans les précédentes Études de l'OCDE sur la Suède, on a régulièrement fait observer que,
dans le passé, le processus de formation des salaires avait eu tendance à engendrer de façon

Graphique 10. Compétitivité sur le pUa des coûts et aides
au marchés du travail et des protWts1
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Sources : Statistics Sweden ; Secrétariat de l'OCDE.



persistante des augmentations des coûts relatifs, exerçant ainsi un effet défavorable sur la
rentabilité et, par conséquent, l'emploi dans les secteurs exportateurs, tandis que la structure
inadéquate des salaires avait eu tendance à créer des «poches» de chômage dans certaines
branches, pour certaines catégories de travailleurs, certains groupes d'âge et certaines régions.
Face à cette situation, la réaction à court terme des autorités, guidées par l'objectif prioritaire
du plein emploi, a invariablement été de prendre de nouvelles mesures d'aide sélective en
faveur du marché du travail, de multiplier les subventions et de gonfler les effectifs du secteur
public (graphique 10). En bref, ces accommodements, et leur caractère très sélectif, ont
empêché d'importants ajustements de se réaliser, en déchargeant les partenaires sociaux de la
responsabilité d'assurer des niveaux de rentabilité et donc des niveaux d'emploi suffisants
dans les secteurs exposés. De plus, le recours massif aux aides publiques a eu de profondes
conséquences sur la répartition des ressources au sein de l'industrie, en bloquant des
ressources productives dans des emplois peu efficients et en empêchant les mécanismes du
marché de jouer le rôle qui leur revenait dans le processus de répartition des ressources (voir
aussi la Partie III).

La nécessité de consolider les gains découlant des dévaluations par une modération des
hausses de salaires avait été nettement soulignée dans la dernière Étude de l'OCDE sur la
Suède (Étude économique de l'OCDE sur la Suède, février 1984, pages 44 et suivantes).
Comme on l'a noté plus haut, les accords portant sur l'année 1984 se sont traduits, dans les
industries manufacturières, par des hausses des coûts salariaux nominaux (y compris le
glissement des salaires) d'environ lO'Apour cent, tandis que les accords déjà conclus pour
1985 ont abouti à l'acceptation d'un plafond de 5 pour cent pour le taux des augmentations.
Néanmoins, ce freinage apparent n'a pu être obtenu qu'après intervention du gouvernement,
et il ne semble pas témoigner d'un changement de comportement fondamental. Les choses
s'étaient passées à peu près de la même façon en 1983 où, compte tenu des perspectives
d'inflation, on avait enregistré des hausses de salaires relativement modérées ; mais une
réaccélération s'est produite l'année suivante, lorsque le gouvernement s'est tenu à l'écart des
négociations, malgré ses efforts considérables pour favoriser un large consensus dans le sens de
la modération des salaires. Ces efforts se sont traduits par diverses mesures :

- La création de fonds salariaux et d'un impôt (temporaire) sur les dividendes, ainsi que
l'absorption des liquidités des entreprises dans divers fonds d'investissement, dans le
but de faire mieux accepter l'accroissement des profits et d'éviter qu'il n'entraîne des
revendications salariales compensatoires.

- Le relèvement de l'impôt sur la richesse et la limitation de l'indexation des barèmes de
l'impôt, afin d'éviter des surenchères concernant l'évolution relative des revenus.

- Un blocage temporaire des prix (s'appliquant d'avril à juillet 1984) joint à une
nouvelle ponction sur les liquidités des entreprises.

Cette expérience donne à penser que, pour assurer une croissance non-inflationniste
équilibrée, il faudra peut-être modifier sensiblement le cadre institutionnel traditionnel des
négociations salariales. Il s'agira sans doute pour l'essentiel de mettre l'accent sur la flexibilité
du marché du travail, en ce qui concerne aussi bien la mobilité de la main-d' que la
fixation des salaires, encore que dans ce dernier cas, on risque ainsi de compromettre le
caractère très égalitaire des accords de salaires.

Nécessité d'une plus grande flexibilité du marché du travail

Le transfert nécessaire de ressources vers les secteurs exposés serait menacé, à moyen
terme, par des rigidités qui sont apparues dans le marché du travail. Le nombre des personnes
bénéficiant de divers programmes de soutien du marché du travail a régulièrement augmenté
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(passant de 102 000 en 1973 à 196 000 en 1984), donc une part de ces accroissements reflète
principalement des objectifs de la politique sociale. Pendant cette période on enregistrait une
pénurie de travailleurs qualifiés (la proportion des entreprises faisant état, dans les enquêtes
de conjoncture, d'une pénurie de main-d' qualifiée varie entre 10 pour cent pendant les
creux cycliques et plus de 80 pour cent en période de haute conjoncture) et lors de la période
récente une augmentation de la demande non satisfaite de personnel technique. En même
temps, certains indicateurs de mobilité ont baissé. Tous les chiffres dont on dispose au sujet des
taux de départ, de la mobilité professionnelle et des déplacements géographiques ont accusé
une baisse tendancielle jusqu'en 1983. Par exemple, la mobilité professionnelle, mesurée par
les changements d'emploi en pourcentage de l'emploi total, est tombée de 1 1 pour cent en
moyenne au début des années 70 à 8 pour cent environ au début des années 80. Par ailleurs, la
mobilité géographique, mesurée par le nombre de mouvements intra-régionaux, est passée
d'un maximum de plus de 210 000 en 1970 à 140 000 en 1983. Il va de soi que ces évolutions
s'expliquent en grande partie par le fléchissement de l'activité économique enregistré à la fin
de la période considérée. Mais elles reflètent aussi certains changements structurels. Ainsi, les
entreprises (en particulier les plus grandes d'entre elles) ont eu tendance à constituer leur
propre marché du travail interne, notamment en ce qui concerne les catégories de travailleurs
dont l'offre est insuffisante (personnel technique). Les mouvements internes de personnel, qui
représentaient 2'Apour cent de l'emploi total en 1975, ont dépassé 4 pour cent en 1983.
L'augmentation du nombre des ménages ayant deux sources de revenu a aussi influé sur la
fréquence des déplacements géographiques.

L'Étude à moyen terme examine la possibilité de ralentir l'inflation en réduisant les
rigidités et les goulets d'étranglement qui affectent le marché du travail, grâce à une politique
du marché du travail plus efficace. Le coût des mesures en faveur du marché du travail est
passé de 4 milliards de couronnes durant l'exercice 1974/75 à 15% milliards en 1982/83. Plus
récemment, le fonctionnement du marché du travail s'est incontestablement amélioré,
notamment en ce qui concerne l'adéquation entre les demandes et les offres d'emploi (ainsi
qu'en ce qui concerne la couverture des besoins de travailleurs qualifiés). Par exemple, le
nombre de semaines qu'il faut pour remplir un emploi a régulièrement baissé (de huit
semaines en 1974 à trois semaines en 1984). Néanmoins, il ne semble guère probable,
rétrospectivement, que de telles mesures, bien qu'utiles en elles-mêmes, puissent intégrale¬
ment compenser les gains de flexibilité qui pourraient être obtenus grâce à un système moins
rigide de détermination des salaires et à un allégement de la pression fiscale totale.
L'important effet de ciseaux de la fiscalité, à savoir l'écart qui s'est creusé de plus en plus entre
le revenu brut et le revenu disponible (graphique 1 1), a eu une incidence défavorable (mais
difficile à mesurer) sur l'offre de main-d' sur la productivité du travail, sur
l'amélioration des qualifications professionnelles et sur la mobilité professionnelle. Ces
dernières années, la fonction de redistribution du régime fiscal a été améliorée grâce à une
importante modification des taux marginaux d'imposition, résultant d'un élargissement de
l'assiette fiscale et d'une baisse des tranches d'imposition, de sorte qu'en 1985, 90 pour cent
des salariés seront soumis à des taux marginaux d'imposition inférieurs à 50 pour cent.
Toutefois, l'incidence marginale totale de la fiscalité est encore très haute en comparison

internationale. La politique salariale égalitaire menée durant les années 70 aJoué dans le
même sens, ainsi qu'on l'a noté à de nombreuses reprises dans les précédentes Etudes sur la
Suède. Comme le signalait l'Étude de l'an dernier, l'écart entre le salaire maximum et le
salaire minimum des ouvriers est passé de 30 pour cent environ à la fin des années 60 à moins
de 15 pour cent en 1982. Simultanément, la corrélation entre la structure des salaires des
diverses branches de l'industrie et les gains de productivité est devenue de plus en plus faible
tout au long des années 70 (voir l'étude de l'OCDE sur la Suède de mai 1981), ce qui donne à
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Graphique 11. La presskw fiscale
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penser que la fonction de répartition du marché du travail s'est détériorée. Comme on pouvait
s'y attendre, divers sous-secteurs du marché du travail ont été touchés par le chômage alors
même qu'il y avait des pénuries de main-d' De ce fait, le risque d'une réapparition
précoce de goulets d'étrangement inflationnistes en cas de redressement de la demande s'est
sensiblement accru.
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Les soldes financiers sectoriels et la nécessité de réduire le déficit du secteur public

En termes de soldes financiers, pour éliminer un déficit de balance courante, il faut que
l'épargne nationale augmente plus que l'investissement intérieur. Une amélioration durable
de la position financière du secteur des entreprises, résultant d'une reprise tirée par les
exportations, devrait certes permettre d'accroître le taux d'épargne nationale ex ante, mais
une grande partie de cet accroissement serait sans doute absorbée par les investissements
nécessaires à l'élargissement de l'appareil industriel. On s'attend que les besoins de capitaux
soient particulièrement importants dans les entreprises manufacturières (avec une progres¬
sion de l'investissement de 9 à 10 pour cent par an), mais, compte tenu de la baisse
tendancielle de l'investissement dans le secteur du logement et dans le secteur public,
l'investissement total devrait progresser de 2 à 3 pour cent par an pendant le reste de la
décennie.

Depuis 1983, le secteur non financier, qui est généralement emprunteur net, se trouve en
fait accumuler d'importants excédents d'épargne financière. Cette situation inhabituelle
s'explique par le redressement décalé de l'investissement du fait de la nette amélioration des
bénéfices qui a suivi les ajustements du taux de change. Cet excédent financier a été investi en
grande partie dans des titres publics (le volume des titres publics détenus par des entreprises
non financières est passé de 2 milliards de couronnes en 1980 à 54 milliards en 1984). Étant
donné les besoins d'investissement prévus pour le reste de la décennie et à supposer que la
rentabilité des entreprises reste supérieure de deux points au rendement des titres publics, on
s'attend que les entreprises non financières retrouvent une position financière plus normale
dans les années à venir et qu'elles accusent des déficits financiers de l'ordre de 20 à
25 milliards de couronnes par an, ce qui correspond à peu près aux niveaux observés dans les
années 70 (tableau 13). Mais cette estimation est peut-être optimiste. Du fait de l'introduc¬
tion de plus en plus rapide de nouvelles techniques, le taux d'obsolescence correspondant à des
augmentations données des salaires a sans doute augmenté, de même que les besoins de
réinvestissement. Les modèles classiques de l'évolution de l'investissement ne permettant
probablement pas de saisir de tels effets, toute projection concernant les investissements est
très incertaine. De plus, comme on le verra dans la partie III, l'industrie met moins l'accent,
depuis quelques années, sur les investissements matériels et accorde une plus large place à la
recherche, au développement et à la commercialisation. La stabilité prévue de l'investisse¬
ment par rapport à la valeur ajoutée (17.9 pour cent en 1983 et 18.2 pour cent en 1990)
implique une baisse du coefficient de capital, ce qui laisse supposer une évolution vers des
méthodes de production à plus forte intensité de main-d' Pour assurer une croissance
économique saine, il faudra de plus en plus remplacer le capital matériel par du capital
humain. Le coût de tels investissements est habituellement considéré comme une dépense

Tableau 13. Epargne financière de 1980 à 1984
En milliards de couronnes

Secteur public
Ménages
Secteur financier

Entreprises non financières

1982

-20 -28 -40 -35 -23

4 6 -1 0 1

20 26 26 28 31

-23 -18 -8 0 -8

Total : balance courante 19 -14 -23' -7

Source: Institut national et Bureau ccntri] de statistiques.
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courante, et il se pourrait que, si la rentabilité était limitée par les facteurs évoqués plus haut,
les entreprises non financières accusent des déficits financiers plus importants que prévu, de
sorte que le poids de l'ajustement supporté par les ménages et par le secteur public serait plus
lourd.

La baisse attendue de l'épargne financière des entreprises pourrait être compensée, dans
une certaine mesure, par une augmentation correspondante de l'épargne financière des
ménages. Le comportement des ménages en matière d'épargne s'est modifié de façon
spectaculaire au cours des dernières décennies. A la suite de l'introduction, au cours des
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années 60, du régime de retraite public (le régime ATP), le taux d'épargne est tombé, dans les
années 70, à 4 pour cent en moyenne du revenu disponible. Une part très importante de
l'épargne des ménages représentait une «épargne forcée» prenant la forme de rembourse¬
ments de prêts hypothécaires destinés à des achats de logements, ces derniers étant stimulés
par le régime fiscal qui permettait de déduire les intérêts, réduisant ainsi le niveau des taux
d'intérêt réels, et qui garantissait une évolution modérée des loyers à plus long terme. Au
début des années 80, le taux d'épargne a encore accusé un recul spectaculaire, devenant très
proche de zéro en 1982 et en 1983. Cette évolution s'explique en partie par la baisse régulière
des revenus réels. De plus, le fléchissement (corrélatif) de la demande de logements a encore
été accentué par le niveau élevé qu'ont atteint les taux d'intérêt, nominaux et réels. De ce fait,
l'épargne «forcée» des ménages a diminué. Les scénarios à moyen terme prévoient un certain
redressement de l'épargne des ménages, en raison surtout de la croissance régulière des
revenus réels ainsi que des effets positifs de la modification des taux marginaux d'imposition et
de la persistance de taux d'intérêt réels élevés. Le marché du logement restant peu soutenu,
l'augmentation de l'épargne devrait surtout prendre la forme d'investissements financiers,
notamment en titres publics. Néanmoins, le redressement de l'épargne des ménages serait
insuffisant pour couvrir le total des besoins d'épargne nationale.

Par conséquent, une des conditions nécessaires à une amélioration durable de la balance
extérieure courante semble être la réduction progressive du déficit du secteur public. Étant
donné que la pression fiscale est déjà élevée, il faudra surtout comprimer les dépenses
(l'exemple numérique donné dans l'Etude à moyen terme illustre clairement cette obliga¬
tion) : si l'on se base sur les taux de croissance des dépenses publiques observés durant les
années 70, le rapport de ces dépenses au PIB devrait passer de 68 pour cent en 1 983 à 86 pour
cent en 1990. Ne serait-ce que pour éviter une nouvelle détérioration de la position financière
du secteur public, il faudrait que la part des recettes augmente de 1 8 points (passant à 69 pour
cent du PIB), ce qui correspondrait, aux prix de 1983, à 125 milliards de couronnes, soit à la
quasi-totalité du produit de l'impôt sur le revenu des personnes physiques en 1 983. Comme on
l'a vu plus haut, la situation financière du secteur public est beaucoup mieux maîtrisée depuis
quelques années. De fait, en 1983, pour la première fois depuis 1976, le déficit financier des
administrations publiques a diminué en termes nominaux, et les estimations font apparaître
une nouvelle baisse en 1984. Une partie de cette diminution peut être attribuée au
redressement de l'activité économique, qui a eu pour effet de réduire les dépenses à caractère
conjoncturel et de gonfler les recettes fiscales. Des calculs officiels indiquent que les dépenses
réelles, corrigées des variations cycliques et nettes de l'intérêt de la dette nationale, se sont
accrues en moyenne de 4 pour cent dans les dernières années 70, mais ont décru de l xk pour
cent par an pour les années fiscales 1981/82 à 1984/85. Néanmoins, un déficit important,

Tableau 14. Déficit budgétaire et déficit tendanciel pour les années fiscales 1982/1983 à 1985/1986
Milliards de couronnes, prix courants

1962-1983 1983-19S4 19S4-1985 1985-1986

Résultats Résultat* Estimations Estimations

Recettes 191.3 221.2 256.9 260.8

Dépenses (non compris intérêts de la dette nationale) 229.7 237.9 250.5 247.8

Intérêts de la dette nationale 48.2 60.4 75.5 73.8

Déficit budgétaire -86.6 -77.1 -69.1 -60.8

En pourcentage du PIB 13.1 10.3 8.5 7.0

Déficit budgétaire tendanciel -81.4 -66.7 -59.4 -60.4

En pourcentage du PIB 12.5 8.9 7.3 6.9

Source : Budget national révisé, 1985/1986, Ministère des Finances.
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quoique en diminution, pourrait subsister même si l'activité économique se redressait encore,
de sorte que des mesures supplémentaires devraient être prises (graphique 12). De plus, même
si le déficit structurel est surestimé, la composante conjoncturelle du déficit, qui se corrige
d'elle-même durant une phase de reprise, accroît les déficits structurels futurs en augmentant
l'encours de la dette et les paiements d'intérêts futurs. A cet égard, il est frappant de constater
aussi que le déficit budgétaire «fondamental » de l'administration centrale, calculé sur la base
des programmes de dépenses et du régime fiscal actuels, et abstraction faite des effets
budgétaires temporaires, tendrait à se stabiliser aux alentours de 60 milliards de couronnes
pour l'exercice 1 985/86, ce qui correspond à peu près au niveau considéré comme souhaitable
dans les projections à moyen terme. Si l'on exclut les paiements d'intérêts, le solde budgétaire
fondamental devrait s'améliorer de 5 milliards de couronnes en 1985/86. L'absence de
modification du solde budgétaire fondamental tient cependant principalement au fait qu'un
ralentissement de l'inflation et de la croissance du revenu nominal a un effet négatif sur le
solde budgétaire à court terme, étant donné qu'il se répercute plus rapidement sur les recettes
que sur les dépenses (tableau 14).

S'il est effectivement possible que le scénario d'« équilibre financier» se concrétise, il
semblerait néanmoins prudent de reconnaître que le rythme auquel le déficit budgétaire
pourra être réduit dépendra non seulement de l'existence d'un «excédent» d'épargne privée,
mais aussi du rythme d'accumulation de la dette publique qui, selon les projections actuelles,
devrait augmenter régulièrement en proportion du PIB, pour atteindre vers 1987 un
maximum de plus de 80 pour cent, avant de diminuer légèrement par la suite. L'augmentation
du rapport de la dette au PIB depuis quelques années pose plusieurs problèmes. L'un des
principaux tient à ce que la forte augmentation des paiements d'intérêts en proportion du PIB
(passés de 2.1 pour cent en 1973 à 8.1 pour cent en 1983) absorbe une part de plus en plus
importante du budget des administrations publiques et qu'elle réduit considérablement, de ce
fait, la marge de man des autorités budgétaires et oblige à comprimer davantage les
autres dépenses publiques. Par ailleurs, l'accroissement rapide des paiements d'intérêts risque
d'aboutir à une redistribution peu souhaitable du revenu entre les groupes socio-économiques,
et entre les générations actuelles et futures. L'Étude à moyen terme fournit un exemple chiffré
intéressant : le maintien du déficit à son niveau actuel pendant dix ans réduirait de façon
permanente la consommation d'un ménage moyen de 2 pour cent par an. Mais le niveau élevé
de la dette publique peut aussi avoir d'autres effets défavorables sur les résultats économiques.
Si les marchés de capitaux ne sont guère disposés à absorber un volume excessif de titres de la

Tableau 15. Indicateurs de l'effet d'« éviction »

1979 1980 1981 1982 1983 19*4

a) Rapport des placements financiers à la formation
totale de capital dans le secteur manufacturier 0.31 0.30 0.32 0.34 0.37 -1

b) Déficit du secteur public, en pourcentage
de l'épargne brute du secteur privé 20.7 27.5 35.0 48.5 29.8 17.2

c) Versements d'intérêts du secteur public 2,
en pourcentage des impôts directs sur le revenu 13.6 19.0 25.3 31.9 33.2 35.3

d) Versements d'intérêts du secteur public2,
en pourcentage des dépenses totales 5.0 6.0 8.2 10.3 10.8 11.8

1. Non disponible, cependant un chiffre inféricurà celui de 1983 a été estimé.
2. Non compris les pertes de change.
Source : Bureau central de Statistiques, Comptes nationaux et Les entreprises industrielles en 1982-1983.
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dette publique destinés à être classés dans des portefeuilles privés, des pressions à la hausse
s'exerceront sur les taux d'intérêt (tableau 15). Un niveau élevé d'endettement public fait
souvent craindre une augmentation future de l'inflation (en cas de financement monétaire)
et/ou un relèvement des impôts, ce qui peut aussi avoir un effet défavorable sur la confiance
du secteur privé et sur l'activité économique. Enfin, si l'épargne du secteur privé est investie
sous forme de titres de la dette publique au lieu de servir à financer des investissements
productifs, la croissance du stock de capital et par conséquent la croissance potentielle
risquent d'être plus faibles. Tel est le cas si la dette publique sert à financer la consommation
publique ou si l'investissement public se révèle moins efficient que l'investissement privé
(tableau 15).

III. ASPECTS DE LA TRANSFORMATION DE L'INDUSTRIE

La stabilité actuellement mise en a été largement inspirée par le souci d'engendrer
une expansion industrielle durable dans le contexte d'une politique macro-économique
adéquate. De fait, la dévaluation a rétabli la rentabilité de l'industrie et la politique
industrielle a été repensée, avec une réduction des aides financières et l'adoption d'une optique
plus générale visant à créer des conditions favorables à la croissance à long terme. Au cours
des deux dernières années, la production, la rentabilité et l'investissement se sont nettement
redressés dans l'industrie. A court terme, le succès des politiques suivies est donc indéniable.
Cependant, le plein emploi et l'équilibre de la balance des paiements courants ne pourront être
atteints au taux de change actuel que si la reprise en cours est suffisamment durable. La
réalisation de ces objectifs dépendra non seulement d'une compétitivité suffisante sur le plan
des coûts, mais aussi de la qualité de l'ajustement industriel qui s'est opéré au cours de la
dernière décennie et de la forme qu'il prendra dans l'avenir. Dans cette partie de l'étude, on
examinera d'abord la manière dont le secteur des industries manufacturières a fait face aux

chocs d'origine intérieure et extérieure qu'il a subis au cours des années 70 et au début des
années 80. Après une brève description du rôle joué par la politique gouvernementale dans ce
processus d'ajustement, on évaluera ensuite la situation de l'industrie suédoise sur le plan
technologique, facteur déterminant de sa compétitivité et de son potentiel de croissance dans
les années à venir.

L'adaptation des entreprises et des industries suédoises à un nouvel environnement

Comme on l'a vu ci-dessus, les résultats de l'industrie suédoise dans la période 1 974- 1982
ont été assez médiocres. En 1982, la production industrielle était inférieure à ce qu'elle était
huit ans plus tôt et la part des exportations mondiales dans la valeur ajoutée ainsi que celle de
l'investissement fixe accusaient une baisse inquiétante. Cependant, cette piètre performance
d'ensemble dissimulait d'importantes transformations en profondeur. D'une part, l'activité
s'est considérablement réduite dans un certain nombre d'industries de base et de secteurs

traditionnels (comme la sidérurgie, la construction navale et le textile), où le niveau de
l'emploi a diminué de moitié en dix ans. La restructuration a été associée aux aides massives
accordées par les gouvernements successifs ayant limité le coût social d'un chômage sectoriel
et régional d'une manière considérable. D'autre part, on a observé une expansion relativement
soutenue du secteur des industries mécaniques (transports, automobiles, machines et
appareils électriques et non-électriques) ; la croissance a été particulièrement rapide dans les
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Graphique 13. Courbes de productivité en 1977 et en 1983
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industries fondées sur les technologies de l'information qui emploient maintenant quelque 1 00
à 1 50 000 personnes. Pour réelles qu'elles soient, ces transformations ne sont cependant guère
révélatrices de la «santé» foncière de l'industrie. La viabilité de l'industrie et sa capacité
d'adaptation structurelle peuvent se mesurer à son niveau de rentabilité. A cet égard, les
années 1983 et 1984 ont apporté des améliorations spectaculaires qui ont ancré la rentabilité,
dans la plupart des branches, à des niveaux identiques ou supérieurs à ceux de l'année
exceptionnelle que fut 1974.

Un tableau plus nuancé de la situation ressort de l'étude des variations de la structure des
profits dans l'industrie à l'aide des courbes dites de productivité, qui, à partir de données
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relatives à des entreprises particulières, combinent des indications sur la valeur ajoutée, les
coûts salariaux (y compris les charges sociales) et l'emploi. Le graphique 13 compare la
situation de 1977 et celle de 19832- 3. La première de ces deux années, la rentabilité ainsi que
la valeur ajoutée par salarié avaient atteint leurs points les plus bas. Cependant, le phénomène
était très inégalement réparti, puisque 15 pour cent environ du total des effectifs étaient
employés dans des entreprises dont les coûts salariaux moyens étaient supérieurs à la valeur
ajoutée par salarié et que les entreprises dégageant une valeur ajoutée par salarié au moins
double des coûts moyens par salarié occupaient une proportion de l'effectif à peu près
identique. Non seulement le premier groupe d'emplois se trouvait menacé par des cessations
d'exploitation imminentes, mais en outre 20 pour cent environ des effectifs se trouvaient
employés dans des entreprises qui n'étaient pas en mesure de couvrir leurs charges variables
totales (supérieures de quelque 25 pour cent, en première approximation, aux coûts salariaux
totaux). La reprise des années 1978-80 a permis une amélioration de la structure industrielle,
bien que la part des entreprises aux résultats médiocres soit restée élevée et que le rendement
tant du total des capitaux engagés que des seuls fonds propres soit resté faible (pour près de
30 pour cent de l'ensemble des entreprises, le rendement des capitaux totaux était inférieur à
5 pour cent). Au début des années 80, on a assisté à un processus accéléré de «liquidation»
d'entreprises non rentables qui a rendu l'industrie plus robuste. La courbe de productivité s'est
rapprochée de son profil de la phase d'expansion des dernières années 60, mais à des niveaux
de production impliquant 120 000 emplois et quelque 3 000 entreprises de moins. La forte
amélioration de la rentabilité qui a résulté des deux dévaluations s'est traduite en 1 98 3 par une
nouvelle translation vers le haut de la courbe de productivité. La meilleure santé de l'industrie
apparaît également dans l'assainissement marqué des bilans (tableau 16). Cependant, en
1983, 20 pour cent des effectifs des industries manufacturières étaient occupés dans des
entreprises qui n'étaient pas en mesure de couvrir l'ensemble de leurs coûts de production,
fixes et variables. De plus, selon des estimations de l'Office national de l'industrie données à
titre purement indicatif, il faudrait, pour avoir un certain potentiel de croissance et pouvoir
faire face aux nécessités de l'ajustement structurel, que le rapport à long terme entre la valeur
ajoutée par personne employée et le coût salarial moyen soit supérieur à 145 pour cent. En
1 983, les entreprises satisfaisant à ce critère employaient entre 60 et 70 pour cent de l'effectif
total.

Tableau 16. Ratios comptables de certaines entreprises industrielles
En pourcentage

Excédent net d'exploitation 1
(en % de la valeur ajoutée)

Taux de rendement du capital
dont:

Capital de fonctionnement
Capital financier

Taux de rendement réel des capitaux propres 2
Taux de rendement réel des placements financiers3
Endettement ^

Solidité5 26.5 26.9 26.4 26.5 27.8 30.2 32.8

1 . Y compris subventions.
2. Taux die rendement des capitaux propres diminué de la hausse des prix a la cotuomnation (décembre & décembre).
3. Rendement des fonds d'Etat, diminué de l'inflation.
4. Endettement total augmenté de la moitié des réserves non imposées, rapportés aux capitaux propres augmentés de la moitié des réserves non imposées.
5. Part des capitaux propres dans le capital total.
Source : Institut national et Secrétariat de l'OCDE.

4.7 10.9 11.7 9.5 11.8 19.0 22.7

4.4 6.8 7.3 7.0 8.7 11.5 12.9

1.9 4.1 4.0 3.6 4.9 7.8 9.1

2.5 2.7 3.3 3.4 3.8 3.7 3.8

-4.2 2.2 -1.5 -0.7 4.4 14.5 19.1

0.5 2.3 3.7 4.1 3.0 4.5

2.8 2.7 2.8 2.8 2.6 2.3 2.0
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Les changements de stratégie des entreprises face à un environnement international
caractérisé par un durcissement de la concurrence ont joué un rôle dans la transformation des
structures de l'industrie. En même temps, les processus de modernisation et d'innovation se
sont accélérés, tant dans les entreprises existantes que dans le domaine des nouveaux produits
et sur les nouveaux marchés. Avec l'amélioration de la liquidité et des profits on a pu s'engager
dans de nouveaux secteurs en expansion et les capitaux à risque se sont investis plus volontiers
dans les actifs physiques. Il est toutefois extrêmement difficile de décrire les changements de
stratégie des entreprises sans analyser la manière dont chacune d'elles a fait face aux
transformations du marché. Le comportement des entreprises diffère selon leur taille, selon
qu'elles opèrent sur les marchés étrangers ou sur le marché intérieur, et selon que leurs
produits sont matures (c'est le cas par exemple des biens de consommation durables et des
automobiles) ou qu'ils ressortent à de nouveaux secteurs de croissance (tels que la biochimie,
les technologies de l'information et l'électronique). On peut cependant donner une idée de la
manière dont les entreprises suédoises se sont efforcées de remédier aux lacunes des stratégies,
qui tablaient uniquement sur une croissance régulière en volume des marchés intérieur et
étrangers, en dégageant les lignes de force suivantes :

- Atteindre l'échelle d'opération voulue avec une structure de production flexible ;
- Parvenir au dosage des facteurs de production le plus efficace sur le plan des

coûts ;

- Chercher à occuper une position dominante dans des secteurs ou des créneaux bien
définis ;

- Faire une place plus grande, par rapport au processus classique de formation du
capital, à la recherche-développement, au rachat d'autres entreprises (concurrentes
et/ou complémentaires) et aux investissements à l'étranger.

Le souci d'atteindre l'échelle d'opération voulue a entraîné un rétrécissement de
l'appareil industriel de la Suède. Dans les industries manufacturières, on l'a vu, l'emploi a
baissé de 1 1 pour cent entre 1 975 et 1 982. Les mutations les plus importantes se sont produites
dans les secteurs les plus exposés ayant des capacités de production excédentaires tels que la
construction navale, les industries minières et la sidérurgie (voir ci-dessous). En même temps,
le volume de l'investissement en capital fixe a diminué de 40 pour cent. Cette forte baisse, à
laquelle on pouvait s'attendre après une expansion excessive des capacités de production
jusqu'en 1975, notamment dans la construction navale et l'industrie des pâtes à papier, et la
faible progression de la demande observée par la suite, était due aussi à des modifications
structurelles de la nature de la production manufacturière, en vue notamment d'accroître la
flexibilité. En ce qui concerne, par exemple, l'investissement en bâtiments et installations
industrielles, qui a diminué de près de 70 pour cent en volume au cours de cette période, on
notera que le développement des systèmes d'ateliers flexibles dans les industries manufac¬
turières (en particulier dans le secteur de la construction mécanique) a permis de fabriquer
toute une gamme de produits, sans sacrifier l'efficience économique, dans de petites unités
plus aptes à faire face aux changements des besoins du marché. De plus, on a constaté une
tendance à louer les bâtiments et installations industrielles et à recourir au crédit-bail pour les
biens d'équipement. La persistance de la pression des coûts et la difficulté de maintenir le
niveau des profits sur des marchés en régression ont poussé à effectuer des investissements de
rationalisation et à accélérer l'adoption de technologies nouvelles. Ainsi, la part des machines
et de l'outillage dans l'investissement total des industries manufacturières est passé de 68 pour
cent en 1975 à près de 80 pour cent en 1984. De plus, des enquêtes sur la diffusion des
technologies de l'information montrent que l'industrie suédoise est parmi celles dans le monde
qui introduisent le plus rapidement les robots et les techniques de conception et fabrication
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Graphique 14. Dépenses de R-D
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assistées par ordinateur (CFAO). Dans les industries manufacturières, le nombre de robots
utilisés est passé de 1.3 pour 10 000 salariés en 1974 à 29.9 pour 10 000 en 1981 (les chiffres
correspondants sont respectivement de 1.9 et de 13.9 pour le Japon et de 0.8 et 4.0 pour les
États-Unis). De plus, le nombre de systèmes de CFAO aurait triplé entre 1979 et 1984.

En même temps qu'elle s'efforçait de produire à l'échelle voulue et avec plus de souplesse,
ainsi que d'arriver au dosage des facteurs de production le plus efficace sur le plan des coûts,
l'industrie suédoise de la construction mécanique a opéré une mutation importante en passant
d'une technologie de procédé à une technologie de produit. L'apparition dans un certain
nombre de nouveaux pays industriels d'entreprises très efficientes, produisant à bon compte
des articles manufacturés traditionnels, a amené les industriels suédois à adopter de nouvelles
stratégies où la concurrence joue sur la qualité et la haute technicité des produits plutôt que
sur les prix. Les produits ont une teneur en « matière grise »~de plus en plus forte. On le voit à la
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croissance très rapide de l'investissement en recherche et développement au cours des dix
dernière années (graphique 14). Les dépenses de R-D (publiques et privées) ont représenté
environ 2.3 pour cent du PIB en Suède en 1983, alors que le rapport est de 2.2 pour cent en
Allemagne, de 2.0 pour cent aux États-Unis et de 1 .6 pour cent au Japon. Voici les principales
caractéristiques de l'effort de R-D de la Suède :

- La R-D représente actuellement près de 10 pour cent de la valeur ajoutée dans
l'ensemble de l'industrie, contre 4 pour cent en 1973 ;

- Dans quatre branches, les dépenses de R-D ont été supérieures à 10 pour cent de la
valeur ajoutée (36 pour cent pour l'industrie pharmaceutique, 1 8 pour cent pour
l'électronique, 16 pour cent pour le matériel de transport et 12 pour cent pour les
instruments de précision) ;

- La R-D effectuée dans l'industrie représente 60 pour cent de l'ensemble de la
recherche scientifique et technique en Suède et l'industrie finance 90 pour cent de ses
travaux de recherche ;

- Les activités de R-D sont fortement concentrées dans les grandes entreprises (95 pour
cent de ces activités sont menées dans des firmes occupant plus de 500 personnes et,
parmi les entreprises qui font état d'activités de recherche, les dix plus grandes en
assurent les deux tiers) ;

- La plupart des dépenses de R-D sont consacrées au développement de produits et de
procédés existants, tandis qu'une part plus faible mais croissante est affectée à la mise
au point de produits et procédés nouveaux.

L'investissement direct à l'étranger joue traditionnellement un rôle important dans les
stratégies d'expansion de l'industrie suédoise, qui est, dans la zone de l'OCDE, l'une de celles
dont le caractère multinational est le plus accentué. Le nombre de personnes employées par les
filiales à l'étranger d'entreprises suédoises représente le tiers de l'emploi total dans les
industries manufacturières en Suède. Dans les années 70, les investissements directs à

l'étranger ont tourné autour de 5 milliards de couronnes par an (aux prix courants), mais leur
montant a plus que doublé depuis la fin de la décennie. En 1983, ces opérations représentaient
quelque 60 pour cent de l'investissement industriel total en Suède, dont environ 40 pour cent
dans les industries manufacturières. Il se pourrait même que le pourcentage soit encore plus
élevé, dans la mesure où les ressources internes des filiales étrangères ainsi que des capitaux
étrangers ont financé une partie des activités des entreprises suédoises hors du territoire
national. Les vingt entreprises dont le caractère multinational est le plus accentué, qui
comptent pour quelque 80 pour cent dans les effectifs occupés par les filiales étrangères de
sociétés suédoises, ont effectué à l'étranger 70 à 80 pour cent de leurs investissements totaux
au cours des dernières années.

L'investissement à l'extérieur a surtout pris la forme de rachats d'entreprises étrangères.
Les raisons de ces rachats varient, bien sûr, d'une société à l'autre, mais une étude récente de
l'Institut de Recherche industrielle4 montre que le principal objectif était de conquérir de
nouveaux marchés et non d'abaisser les coûts de production. C'est ainsi que 25 à 30 pour cent
des investissements directs totaux à l'étranger sont effectués aux États-Unis. Dans les pays
industrialisés, le rachat d'entreprises étrangères est une méthode plus efficace, pour
s'implanter sur de nouveaux marchés, que la croissance «interne», procédé demandant
beaucoup de temps et de ressources avec lequel on court le risque de perdre les avantages
concurrentiels avant que la société soit bien établie sur le marché étranger. De plus, dans la
ligne de l'évolution déjà mentionnée d'une technologie de procédé à une technologie de
produit, les investissements ont surtout porté sur la commercialisation et l'organisation du
marché plutôt que sur la production au sens traditionnel (graphique 1 5). Largement engagées
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Graphique 15. DW
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à l'étranger, beaucoup d'entreprises suédoises de construction mécanique et électrique ont pu
acquérir une position dominante dans des secteurs de pointe, pour la raison notamment que
l'effet d'échelle leur a permis d'étaler leurs lourdes charges de R-D sur un marché plus vaste.
Electrolux (pour les biens de consommation durables), ASEA (pour le matériel électrique et
l'électronique), Volvo et Saab (pour les transports) et Ericsson (pour les télécommunications)
constituent à cet égard des exemples bien connus.

Ces adaptations de la stratégie ont été surtout le fait des grandes entreprises
exportatrices. L'industrie suédoise est depuis longtemps fortement concentrée, et le degré de
concentration semble avoir augmenté au cours des dernières années (le nombre de fusions s'est
accru de 25 pour cent en 1984) (tableau 17). Cette expansion s'explique en partie par des
rachats de petites entreprises, mais deux fusions de grande ampleur ont été également opérées
ces derniers temps. De plus, alors qu'en 1974 les entreprises de moins de 200 personnes
représentaient près de 38 pour cent de l'emploi industriel, la proportion est tombée à 32 pour
cent en 1984. Les chiffres correspondants pour les entreprises de plus de 500 salariés sont
respectivement de 53 et 60 pour cent. Cette tendance au renforcement de la concentration a
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Tableau 17. RewWaxtstaesgnuideseufa'epibejtodiistrieales'

1976 1982

Part des 10plus grandes entreprises dans :
i) Valeur ajoutée (en %)
ii) Exportations (en %)

21.7

21.6

32.9

23.7

Indice de la production
i) 10 plus grandes entreprises
ii) Ensemble du secteur manufacturier

100.0

100.0

126.0

92.3

Indice de l'emploi
i) 10 plus grandes entreprises

a) En Suède

b) A l'étranger
ii) Ensemble du secteur manufacturier

100.0

100.0

100.0

110.8

109.7

90.7

1. -Ycomprâlc*filia)r3àrtauigCT:enl982,U|xartdraI5en^^
. représentait 25 % de l'emploi, 4],5 %<laexportationset58,l % de ta Rechracheet du Développement.)^ chillies
correspondant pour les IS entreprises les plus ûnporuuttes de rindustrie des pâtes et papier étaient de 8,2 % pour
rempioi, 16,3 %rajur les exportations et 3,6 9> pour la R-D. Toutra cm tkMmèessrrt calcul*^ sur la ijasedtisecttur
industriel intérieur.

Source: Politique industrielle et industrie, Ministère de rindustrie 1983/1984.

été favorisée par les différences qui existent entre le régime d'imposition des plus-values
réalisées sur le capital physique (avec la vente de biens d'équipement) et celui du revenu et du
patrimoine, et qui font qu'il est souvent plus rentable de vendre une (petite) entreprise en
réalisant une plus-value que de poursuivre son exploitation et de percevoir des revenus
imposables. La création d'entreprises nouvelles a été entravée par la double imposition des
bénéfices des sociétés, jointe à des taux marginaux élevés d'imposition du revenu, car il faut
réaliser des gains avant impôt considérables pour avoir un revenu positif après impôt. Des
calculs sommaires ont montré que - avec un taux d'inflation de 5 pour cent - le rendement
réel des fonds propres avant impôt sur les sociétés doit être de plus de 20 pour cent pour que le
rendement après impôt en termes réels devienne positif5.Cependant, les fortes variations des
prix relatifs au cours des années 70 ainsi que la diffusion et le développement rapides des
nouvelles technologies semblent favoriser les entreprises de petites dimensions. Les modifi¬
cations apportées ces derniers temps à la fiscalité des entreprises afin d'imposer pareillement
les différents facteurs de production et d'abaisser les taux marginaux de l'impôt sur le revenu,
sont des mesures qui vont dans la bonne direction. On a cependant observé en 1 983 une sorte
de redressement conjoncturel des créations d'entreprises, avec 3 200 nouvelles entreprises
dans le secteur manufacturier (contre 1 900 en 1 982), et un chiffre total atteignant les 20 000,
soit 7 pour cent du nombre total d'établissements. La Suède s'est ainsi rapprochée de la
moyenne des pays européens - 2.5 pour mille habitants. En fait, il s'agit la plupart du temps de
toutes petites entreprises qui appartiennent en général (proportion de 70 pour cent) aux
secteurs des services - comme c'est le cas dans les autres pays de l'OCDE -, et cette poussée
d'entreprises nouvelles s'explique en partie par des mesures d'incitation financière ressortis¬
sant à la politique industrielle, encore qu'elle semble refléter aussi un changement dans les
attitudes individuelles, notamment parmi les jeunes. Une enquête récente montre que 40 pour
cent des jeunes préféreraient créer leur propre entreprise plutôt que d'être employés dans de
grandes sociétés.
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Mesures de soutien et d'incitation prises par le gouvernement

L'intervention du gouvernement a fortement influé sur l'évolution de l'industrie au cours
des dix dernières années. Dans un premier temps, il a cherché à aider les branches en perte de
vitesse à restructurer leurs activités. Depuis 1 982, la politique industrielle s'est fixée comme
priorité de faciliter la mutation des industries dans l'optique de l'avenir, et dans le contexte de
politiques macroéconomiques propres à créer les conditions nécessaires à un développement
sain de l'industrie. Un certain nombre de mesures ont été prises à l'effet, spécifiquement, de
soutenir les efforts d'innovation et de R-D de l'industrie et, d'une manière plus générale, de
créer un environnement financier plus propice à la croissance. La politique gouvernementale
de stimulation du progrès technique a été élaborée aussi à la lumière d'un long débat alimenté
par des études approfondies sur l'avenir de l'industrie et les stratégies les plus appropriées. Les
divergences de vues étaient nombreuses, les tenants du laisser faire s'opposant aux
interventionnistes (prônant des formules telles que «miser sur les secteurs d'avenir»), les
partisans des grandes entreprises à ceux des petites, ceux qui proposaient de concentrer les
efforts sur les technologies nouvelles à ceux qui préconisaient une plus grande dispersion des
aides, etc. Désireux surtout d'obtenir l'assentiment le plus large, le gouvernement a
finalement adopté une approche assurant un certain équilibre entre ces différentes tendances
mais qui, dans l'ensemble, ne semble guère interventionniste.

i) Soutien aux industries en difficulté

Le soutien massif aux entreprises et aux branches qui se trouvent en difficultés, soit par
suite d'une compétitivité insuffisante, soit pour des raisons structurelles plus profondes, a eu
une incidence importante sur la nature et sur le rythme du processus d'ajustement qui s'est
opéré dans la seconde moitié de la décennie 70 et au début des années 80. Les subventions à
l'industrie, mesurées sur la base des coûts nets, qui représentaient 1 pour cent des dépenses de
l'administration centrale au titre de l'exercice budgétaire 1975/76, avaient atteint environ
6'A pour cent de ces dépenses en 1982/83 (passant ainsi de V* pour cent à 23A pour cent du
PIB). Les principaux bénéficiaires ont été la construction navale, la sidérurgie, les industries
extractives et forestières, secteurs à capitaux publics ou dont l'État a pris le contrôle (pour plus
de détails sur ces systèmes d'aide, voir l'Annexe I). Toutes ces mesures défensives, bien
qu'associées de plus en plus à des efforts de restructuration, répondaient en grande partie au
souci de trouver des solutions socialement acceptables aux problèmes d'ajustement industriel.
Les autorités se sont préoccupées à la fois des coûts économiques et sociaux du chômage
associé aux politiques d'ajustement ainsi que des liens entre ces coûts (par exemple, le fait que
les chômeurs de longue durée deviennent de moins en moins employables). Il est donc très
difficile d'essayer d'évaluer le coût économique réel de ces mesures d'aide. D'une part, le
processus d'ajustement a été tempéré en ce sens que ses résultats ont été plus acceptables sur le
plan social et qu'il a permis le redressement de certaines entreprises et de certains secteurs.
D'autre part, les simulations effectuées par l'Institut de Recherche Industrielle6 incitent à
penser que les subventions freinent considérablement la croissance au point qu'elles ont
peut-être été en fait l'une des principales causes de la rupture observée depuis le milieu des
années 70 dans l'évolution des résultats des entreprises. Le recours massif aux subventions
signifie que non seulement des facteurs de production se sont trouvés bloqués pendant de
longues périodes dans des activités déficitaires, mais qu'en outre les autres secteurs de
l'économie ont été privés de l'apport de la main-d' qualifiée employée dans des
industries en crise, lesquelles disparaîtraient en cas d'arrêt des subventions et qui pourtant,
dans de nombreux cas, paient encore les salaires les plus élevés de l'industrie7. D'où les
pénuries qui existent sur le marché du travail et qui ont contribué à accroître la part des
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salaires dans l'économie jusqu'à des niveaux qui se sont révélés incompatibles avec la
poursuite de l'expansion des autres secteurs industriels, non subventionnés.

C'est pourquoi le gouvernement, qui avait pourtant jugé difficile, souvent, de mettre fin
aux programmes d'aide, s'est résolu au début des années 80 à réduire progressivement les
subventions aux secteurs les plus durement touchés, des progrès ayant été réalisés dans
l'élimination des obstacles à la croissance, et s'est tourné de plus en plus vers une action en
faveur des secteurs de haute technologie et vers l'aide aux activités d'avenir. Il y a sans doute
été incité aussi par la rapide détérioration des finances publiques dans les années 1 977 à 1 982.
La réorientation de la politique industrielle a été confirmée dans un projet de loi présenté au
Parlement en mars 1984, qui soulignait l'importance de mesures positives et tournées vers
l'avenir. En conséquence, le montant total des aides publiques à l'industrie a été ramené de
quelque 17 milliards de couronnes au cours de l'exercice budgétaire 1982/83 à 6]h milliards
pendant l'exercice 1984/85. En revanche, la part des aides visant à favoriser l'innovation et le
progrès technologique, les petites et moyennes entreprises, ainsi que les exportations et le
développement régional, a augmenté (graphique 16). Dans certains cas, la nouvelle politique
industrielle devrait alourdir les charges de la politique de l'emploi. Le gouvernement estime
qu'à tout prendre, ces mesures seront moins coûteuses à long terme et plus propices à la
restructuration et au remodelage de l'industrie, qui doivent constituer un processus
continu.

Graphique 16. Stractwe de l'aide à lladastrie
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Source : Ministère de rindustrie.
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ii) Mesures en faveur de l'innovation et de l'expansion industrielle

Les mesures prises pour favoriser l'innovation et créer des conditions plus favorables à
une expansion industrielle durable ont pris des formes très diverses : aides directes à la R-D
dans l'industrie, à l'innovation et à la création d'entreprises, dispositions fiscales propres à
stimuler les dépenses liées à la technologie dans les entreprises, et mesures visant à améliorer
le fonctionnement des marchés de capitaux. Les mécanismes ainsi mis en et les flux
financiers correspondants sont illustrés par le graphique 17. La structure de l'aide - carac¬
térisée par la prédominance des flux résultant d'incitations indirectes sur les flux d'aide
directe - est presque unique en son genre parmi les pays de l'OCDE, puisqu'elle combine des
aides publiques d'un montant relativement limité avec des dispositions fiscales et financières
d'une grande portée ayant pour effet d'orienter les capitaux privés vers l'industrie.

Des aides directes sont accordées aux projets de R-D dans l'industrie8, ainsi qu'aux
entreprises qui innovent, par l'intermédiaire de deux organismes indépendants :

- L'Office du développement technique accorde des subventions remboursables en cas
de succès pour les projets de R-D qui se trouvent dans leur phase initiale. Cette aide a
représenté 220 millions de couronnes en 1983, soit un tiers du budget total de l'Office,
le solde étant consacré à des activités de recherche fondamentale. Il est difficile

d'évaluer l'efficacité de cette aide car les résultats économiques n'apparaissent
qu'avec un long décalage. Cependant, le pourcentage de récupération des fonds
investis est relativement modeste : 20 pour cent sur la période 1970-80.

Graphique 17. Aide flnaciire et hcHatioM à HMoration en 1984
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- Le Fonds pour l'industrie accorde des aides aux grandes entreprises pour d'impor¬
tants projets à long terme au titre de la R-D et de l'industrialisation. De 1 977 à 1 983,
1 700 millions de couronnes ont été affectés à une centaine de projets et le taux de
réussite est assez élevé (environ 50 pour cent).

A la suite de la dévaluation de 1982, des fonds spéciaux d'investissement ont été créés
pour assurer l'affectation des bénéfices supplémentaires des entreprises à l'investissement
plutôt qu'à la distribution de dividendes ou à des opérations financières, mais aussi pour faire
mieux accepter aux syndicats cette forte augmentation des profits. Vingt pour cent des
bénéfices devaient être affectés à ces fonds et déposés à la Riksbank. Au total, il semble que les
sommes accumulées à ce titre en 1984 se soient élevées à quelque 10 milliards de couronnes.
Les dépôts pouvaient être débloqués pour des investissements en machines et outillage - avec
l'accord des syndicats de l'entreprise. Les investissements en R-D et en marchéage étaient
également admis, mais, en pratique, les fonds n'ont été utilisés que pour des investissements en
actifs réels. En 1986, ils seront remplacés par des Fonds de modernisation ayant un objet plus
large, puisque les dépôts pourront être utilisés pour financer non seulement l'achat d'actifs
réels mais aussi la formation des salariés de l'entreprise ou des activités de R-D. Les
entreprises devront affecter à ces fonds 10 pour cent de leurs profits de 1985 (excédent
d'exploitation après amortissement, mais avant déduction des autres provisions), cette
dotation étant intégralement déductible pour le calcul de l'impôt. Pour 1986, le montant des
ressources ainsi collectées devrait être de l'ordre de 5 à 8 milliards de couronnes, soit environ
1 pour cent du PIB.

Enfin, une série de mesures ont été prises en 1982 pour améliorer le fonctionnement du
marché financier et orienter les capitaux privés vers l'industrie :

- Des fonds spéciaux de placement (allemansfonder) ont été créés, dans lesquels les
particuliers (y compris les enfants) peuvent placer jusqu'à 800 couronnes par mois,
les sommes ainsi collectées devant être réinvesties par les banques et les établisse¬
ments spécialisés, principalement en actions de sociétés cotées en bourse. Cette forme
d'épargne bénéficie d'un régime fiscal favorable, puisque les dividendes encaissés et
les plus-values ne sont pas imposables au-dessous de 7 500 couronnes par an. Quelque
500 000 personnes placeraient régulièrement leur épargne de cette manière, et les
sommes versées pourraient atteindre 2 milliards de couronnes en 1985.

- Le régimefiscal despetites entreprises a été modifié pour accroître leurs possibilités de
se procurer des fonds propres. Pour les sociétés non cotées à la principale Bourse de
valeurs, les actions sont évaluées à 30 pour cent de leur valeur d'actif nette pour
l'imposition sur le patrimoine. Une autre disposition fiscale en faveur des petites
entreprises est la faculté qui leur a été donnée de déduire de l'impôt sur les sociétés
une somme égale à 70 pour cent des dividendes distribués, dans la limite de
700 000 couronnes.

- La réglementation des marchés de valeurs mobilières a été assouplie, grâce à quoi,
ainsi qu'aux modifications du régime fiscal, on a vu se développer rapidement le
marché hors cote où se traitaient en janvier 1 985 les titres de quelque soixante-dix
sociétés. On estime approximativement à 'A milliard de couronnes les capitaux levés
par ces entreprises en 1984. Cette évolution s'est accompagnée d'une expansion très
soutenue d'un marché du capital-risque. Près de vingt sociétés de capital-risque se
sont créées au cours des trois dernières années, les sommes collectées par elles étant
de l'ordre d'un milliard de couronnes. Il semble cependant que ce développement ait
atteint ses limites ; on a signalé récemment des faillites parmi ces sociétés. Il convient
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toutefois de noter que le marché hors cote et le marché du capital-risque ne
représentent qu'une faible partie des marchés d'apports de fonds propres. De fait, de
1980 à 1984, l'apport total de nouveaux fonds propres est passé de 'A milliard de
couronnes à 1 3 milliards de couronnes.

Comme on vient de le voir dans les paragraphes précédents, un certain nombre de
formules ont été instituées pour favoriser la transformation de l'industrie dans le sens d'une
plus forte expansion. On a cherché tout particulièrement à faciliter l'adaptation des
entreprises aux technologies nouvelles, bien que d'autres types d'action aient pu avoir une
importance identique pour le processus d'ajustement. Pour apprécier le rôle de ces mesures en
général, il convient de noter que l'aide aux activités d'avenir est normalement fondée sur l'idée
que, dans les pays industrialisés la croissance dépend dans une large mesure de l'ajustement
structurel et de l'innovation plutôt que de la simple augmentation de la population active et du
stock de capital, et sur le fait que la contribution de ces « tiers facteurs » a diminué au cours des
années 70 ou qu'elle a été moins importante qu'à l'étranger. Seule l'innovation - définie au
sens large comme l'application de technologies nouvelles ou de techniques de gestion plus
modernes pour accroître les quantités produites par unité de moyens de production mise en

permet à la société d'assurer une progression du bien-être comparable à celle des
années 50 et 60. Étant donné la diversité des systèmes mis en place en Suède depuis la fin des
années 70, il est difficile d'évaluer leur incidence macro-économique globale. Cependant, il est
évident qu'en cas de «déficiences du marché», l'intervention des pouvoirs publics est d'une
importance capitale pour les perspectives de croissance future. On en a un bon exemple avec
les mesures prises pour libéraliser et élargir le marché financier et faciliter l'affectation de
l'épargne privée à la formation de capital réel. De plus, l'aide à la création de petites
entreprises joue sans doute un rôle important dans la mesure où, comme on l'admet
généralement, ces entreprises, qui se prêtent pourtant particulièrement à l'adoption des
technologies nouvelles, sont souvent moins bien placées que les autres pour se procurer des
capitaux à risque. Le bilan présente cependant aussi un certain nombre d'aspects négatifs que
l'on ne doit pas négliger. A partir du moment où l'administration intervient pour favoriser
l'innovation dans le secteur des entreprises privées, il est fort à craindre que ces dernières ne
changent de comportement dans ce domaine, leur propension à prendre des risques
s'affaiblissant, et que l'aide sélective aux activités d'avenir ne compromette le sort de
nouvelles activités tout aussi prometteuses. De plus, le fait que la prise de décision centralisée
entre les mains de l'administration ait été substituée au processus décentralisé de recherche
qui s'opère sur le marché risque d'entraîner une concentration excessive des aides sur un petit
nombre d'activités9. Enfin, il faut souligner le principal avantage comparatif de l'initiative
privée s'exerçant dans le cadre du marché : l'apparition de pertes au bilan indique à coup sûr
que des erreurs ont été commises et elle oblige à y remédier, alors qu'un commencement
d'échec de la part du secteur public se traduit souvent par l'octroi d'aides toujours
accrues.

Soutenir la compétitivité de l'industrie

Si la diffusion rapide des techniques modernes de production ainsi que la diversification
et l'adaptation des produits ont contribué à soutenir la compétitivité globale de l'industrie
suédoise sur certains segments des marchés mondiaux, ses parts de marché dans les échanges
mondiaux n'en ont pas moins diminué globalement. Au cours des dix années se terminant
en 1 982, la part de marché des exportations de produits manufacturés a diminué d'un demi
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point (soit plus de 20 pour cent), mais le ratio de couverture des importations est resté à peu
près constant et légèrement positif. Les soldes des échanges dans les différentes catégories de
technologies font apparaître un fort excédent pour les basses et moyennes technologies et un
déficit limité pour les hautes technologies (graphique 18)9. Les industries de base ont
manifestement bénéficié de l'amélioration de leurs coûts relatifs à la suite des deux dernières

dévaluations, tandis que les industries du secteur de la construction mécanique se sont révélées
moins sensibles à ces variations, les prix ne constituant pas pour elles le paramètre essentiel de
la capacité de concurrence. Globalement, cependant, l'évolution du solde des échanges dans
les secteurs de haute technologie apparaît plus favorable que pour les pays européens de
l'OCDE pris dans leur ensemble. Sur une longue période, la progression des exportations
comme des importations a été plus rapide pour les produits de haute technologie que pour les
autres (tableau 1 8). Cela montre que, si les efforts pour maintenir la compétitivité dans le
domaine des coûts doivent continuer à jouer un rôle important, la viabilité à long terme de
l'industrie dépendra cependant de plus en plus de son aptitude à gérer les facteurs d'ordre
technologique.

La part des produits de haute technologie dans les exportations suédoises n'est pas très
élevée par rapport aux pays étrangers en raison de la place importante qu'occupent de longue
date certains produits dont l'intensité de R-D est relativement faible, comme le papier (dont la
Suède est le deuxième exportateur mondial après le Canada) et le bois (troisième exportateur
mondial après le Canada et les États-Unis). Les principaux «piliers » des ventes à l'étranger de
produits de haute technologie sont les automobiles, les machines et appareils non électriques,
l'électronique et le matériel de télécommunications, branches qui dégagent des excédents
importants. Ces dix dernières années toutefois, l'industrie pharmaceutique a enregistré à la
fois une augmentation de ses parts de marché, une stabilisation de la pénétration des
importations et une amélioration de sa balance commerciale. Une analyse plus fine montre
que la Suède a obtenu des succès tout particuliers dans une gamme de produits bien définis, se
caractérisant par de fortes assises technologiques et par un bon écoulement sur le marché
intérieur. Les robots industriels, dont la Suède est le troisième producteur au monde après le
Japon et les États-Unis, en constituent un bon exemple. Cela est surtout le fruit non seulement
de la compétence accumulée dans un certain nombre de domaines-clés (métallurgie,
machines, traitement de surfaces, etc.) qui font traditionnellement la force de l'industrie, mais
aussi de l'attitude favorable des gros utilisateurs de ces produits, comme l'industrie
automobile. Bien que la hausse rapide des coûts de main-d' ait poussé à utiliser les

Tableau 18. CI>wwiVatk»o des écfajjuigeg «le prodiiJtg nu
Indices basés sur les valeurs en dollars des Etats-Unis

1970 1973 1975 1980 1982 1983

Exportations
Ensemble des produits manufacturés 100 178 257 466 405 416

Produits de haute technologie
Produits de moyenne et faible technologie

100

100

183

178

281

254

530

395

492

395

507

405

Importations
Ensemble des produits manufacturés 100 152 251 434 361 341

Produits de haute technologie 100 155 238 455 426 446

Produits de moyenne et faible technologie 100 152 253 431 352 326

Source : Secrétariat de l'OCDE.
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Graphique 18. Érofotioa de la ttractve des éckaages
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robots dans les processus de production à forte intensité de travail, les salariés et les syndicats
ont toujours été réceptifs au progrès technique. Dans l'ensemble, malgré son intense effort de
R-D, la Suède n'a pas encore dégagé d'excédents dans les échanges de produits de haute
technologie. Cependant, son taux de dépendance à l'égard des importations de ce type de
produits est remarquablement bas par rapport à la valeur ajoutée des industries manufac¬
turières : il n'a d'équivalent qu'aux États-Unis. Cette situation peut se modifier rapidement,
un certain nombre de secteurs stratégiques étant devenus largement dépendants des
importations de produits de haute technologie. Le secteur de la micro-électronique, par
exemple, importe 90 pour cent de ses composants semi-conducteurs.

La balance des paiements au titre des transferts de technologies a été à peu près
équilibrée pendant les années 60 et 70, puis elle est devenue positive au cours des années 80,
faisant apparaître un excédent de 0.3 milliard de couronnes en 1983. La Suède est donc
devenue l'un des rares exportateurs nets de technologie de la zone de l'OCDE, avec les
États-Unis, le Royaume-Uni, le Danemark et la Finlande. Les recettes tirées par les
entreprises de la vente à l'étranger de brevets, redevances etc., ont été multipliées par huit au
cours des quinze dernières années, alors que les versements correspondants à l'étranger n'ont
que quadruplé. On peut voir là le signe d'un renforcement du potentiel et de la compétitivité
technologiques de la Suède. Les sommes versées à l'étranger ont représenté moins de 4 pour
cent des dépenses de R-D de l'industrie en 1983, ce qui place la Suède parmi les trois pays de
l'OCDE dont l'indépendance est la plus grande sur le plan technologique. Le développement
du potentiel technologique apparaît aussi dans la forte augmentation des versements effectués
entre entreprises suédoises au titre des procédés de fabrication mis au point dans le pays. Les
entreprises préfèrent être aussi peu dépendantes que possible de leurs fournisseurs, et dans un
monde de plus en plus marqué par le protectionnisme, elles préfèrent donc acheter «sur
place» ; en 1983, les dépenses effectuées à cette fin ont représenté 60 pour cent des versements
à l'étranger, contre 24 pour cent seulement en 197 1 . Plus du tiers des recettes correspondant à
des transferts internationaux de technologie proviennent de pays européens, et l'excédent des
échanges avec ces pays s'est constamment accru depuis le début des années 80. En 1983, la
balance de la Suède vis-à-vis des États-Unis est pour la première fois devenue positive à la
suite de ventes massives de procédés de fabrication pharmaceutiques, tandis que l'excédent
traditionnel vis-à-vis du Japon a plus que doublé.

Remarques finales

Dans l'ensemble, l'industrie suédoise a obtenu de bons résultats sur le plan technologi¬
que, surtout par comparaison avec les autres pays européens. Considérée en elle-même et au
vu des tendances actuelles, elle ne devrait guère avoir de grosses difficultés à continuer dans la
même voie. La restructuration de l'industrie de base, de la sidérurgie ainsi que de la
construction navale a été plus poussée que dans la plupart des autres pays. Toutefois, pour
maintenir sa compétitivité à long terme, l'industrie suédoise doit accroître encore ses
compétences technologiques. A cet égard les domaines qui méritent de retenir particulière¬
ment l'attention seraient les suivants (l'Annexe I donne à ce sujet des indications plus
détaillées) :

i) Suppression des goulets d'étranglement que constituent les pénuries de main-
d' qualifiée, d'où la nécessité, semble-t-il, de modifications dans la structure
des salaires et d'une réforme plus profonde du système éducatif ;

ii) Action en faveur des petites entreprises axées sur la technologie, ce qui semble
exiger une extension des réseaux de services se rapportant à la technologie et au
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marchéage, une meilleure coopération entre les universités et l'industrie, et des
possibilités suffisantes d'information et de formation au niveau local et régio¬
nal ;

in) Adaptation de l'appareil de recherche dans le sens du renforcement des assises
scientifiques des technologies nouvelles, ce qui implique en particulier des mesures
propres à assurer la coordination dans le temps des efforts de R-D des universités et
du secteur public.

iv) Coordination des ressources gouvernementales dans certains domaines, tels que la
technologie de l'information.

Cette partie de l'étude a été consacrée essentiellement aux aspects micro-économiques de
l'ajustement de l'industrie suédoise au cours de la dernière décennie, ainsi qu'à la situation
technologique de l'économie. Ces deux points conditionnent pour une part importante la
réalisation du plein emploi d'ici la fin de la présente décennie, objectif essentiel de la politique
économique. L'ajustement de l'industrie a été assuré principalement par les grandes
entreprises, celles-ci ayant modifié leur stratégie pour s'adapter au nouvel environnement
économique créé par le premier choc pétrolier. Le gouvernement a, jusqu'à ces derniers temps,
concentré son aide directe sur la restructuration des industries en difficulté, tandis que l'action
en faveur des nouveaux secteurs d'activité et des industries en expansion a pris surtout la
forme d'incitations indirectes ou de réglementations visant à acheminer l'épargne privée vers
l'industrie. La compétitivité technologique de l'industrie a évolué de façon assez satisfaisante,
mais elle ne pourra être maintenue durablement qu'au prix de nouveaux efforts. Comme
l'innovation est d'une importance primordiale pour la croissance future et l'ajustement positif,
le gouvernement aura sans aucun doute un rôle considérable à jouer dans l'encouragement
aux investissements créatifs et à la mise au point de technologies nouvelles. Il lui faut avant
tout créer un climat général favorable à l'acquisition des compétences, à la formation du
capital et à sa rotation, ainsi qu'à la prise de risques et à l'innovation. A cet égard, des
politiques appropriées dans les domaines de la régulation macro-économique, du marché
financier et de la réglementation feraient peut-être au moins autant pour l'innovation que des
aides financières axées spécifiquement sur la mise au point de nouvelles technologies.

IV. CONCLUSIONS

La nouvelle stratégie économique mise en depuis 1982 ainsi que le redressement
des échanges mondiaux ont amélioré ces deux dernières années les résultats de l'économie
suédoise dans plusieurs domaines où la tendance avait été médiocre pendant les années 70 et
les toutes premières années 80. La production industrielle, stimulée par la progression rapide
des exportations, a regagné le terrain perdu depuis 1974. En outre, un certain nombre de
déséquilibres structurels se sont atténués et le chômage est resté peu élevé par rapport aux
autres pays. La rentabilité des entreprises a de ce fait fortement augmenté, l'un des principaux
verrous de la croissance sautant du même coup. La balance des opérations courantes est
devenue à peu près équilibrée après avoir enregistré en 1982 un déficit correspondant à
3'/2 pour cent du PIB, et le déficit budgétaire a diminué en valeur absolue en 1983 et en 1984.
Cependant, il n'est pas certain que les progrès réalisés dans la voie d'un meilleur équilibre
externe et interne soient durables. Que cet acquis n'ait pas été encore consolidé, on le voit
notamment au fait que les résultats comparés de la Suède dans le domaine de l'inflation ont
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continué de se dégrader, et si ce mouvement ne s'inverse pas, il fera peser une grave menace à
court et moyen terme sur la réalisation des principaux objectifs de la politique économi¬
que.

L'avantage concurrentiel procuré par la dévaluation de la couronne de 1 982 risque de
s'amenuiser, ce qui compromettrait le transfert de ressources -en capital et en main-
d'- vers les secteurs exposés, qui est au centre de la stratégie officielle. Pleinement
conscient de ces risques, le Gouvernement a agi depuis le milieu de 1984 dans plusieurs
directions afin de ramener le taux d'inflation à 3 pour cent en 1985 comme il se l'est
proposé.

- Il a tenu des consultations avec les partenaires sociaux (au milieu de 1 984) en vue de
limiter les majorations de salaires en 1985 à 5 pour cent, taux jugé compatible avec
l'objectif en matière d'inflation. Un accord sur cette base a été ultérieurement conclu
entre les partenaires sociaux (LO et SAF) ;

- Un blocage temporaire des prix a été décrété au début de mars dans le but de faire
obstacle aux pressions sur les prix qui résulteraient d'un nouvel accroissement des
marges bénéficiaires et d'amener les entreprises à n'accepter que des augmentations
de coûts salariaux restant dans la limite de 5 pour cent ;

- Le budget 1985/86 fait entrevoir la possibilité d'un allégement de l'impôt si les
accords de salaires négociés dans le secteur privé restent conformes à la norme fixée
par le Gouvernement.

Il se peut certes, que les normes gouvernementales restreignent effectivement les hausses qui
seront stipulées dans les prochains accords de salaires et que le blocage des prix aide à
atteindre les objectifs immédiats en matière d'inflation, mais aucune de ces mesures n'est
susceptible d'agir à plus long terme. Toutefois, étant donné l'antagonisme probable entre
l'impératif absolu du plein emploi et le recours au libre jeu des mécanismes du marché pour
maintenir l'augmentation globale des salaires à un niveau compatible avec les exigences de la
compétitivité, le Gouvernement ne pourra sans doute éviter déjouer dans l'avenir un rôle dans
le processus de détermination des salaires. Les éventuels allégements d'impôt qui pourraient
être accordés pour modérer la progression des salaires impliqueront toutefois un freinage plus
vigoureux des dépenses publiques si le Gouvernement veut réduire le déficit budgétaire
comme il le prévoit. De plus, un desserrement des liens entre les différentes catégories de
salaires faciliterait l'apparition d'une structure des rémunérations reflétant plus fidèlement
les écarts de productivité et ferait ainsi disparaître la forte dérive inflationniste inhérente au
système actuel de détermination des salaires. _

Les projections du Secrétariat pour 1985 et 1986 indiquent un tassement de la croissance
économique, dû notamment à une expansion plus lente des échanges mondiaux et à la
dégradation de la compétitivité internationale de la Suède observée au cours de l'année 1984.
Toutefois, les possibilités d'infléchir la politique budgétaire pour contrecarrer les effets
éventuels sur l'emploi de ces évolutions doivent être considérées comme extrêmement limitées.
Le maintien de l'austérité budgétaire s'impose, non seulement pour soutenir les autres
éléments de la politique anti-inflationniste du Gouvernement, mais aussi pour assurer plus
aisément un transfert suffisant de ressources. De fait, comme le souligne l'Étude officielle à
moyen terme, c'est dans le secteur privé notamment qu'il faudra créer des postes de travail si
l'on veut atteindre le plein emploi d'ici à la fin de la décennie. Cependant, indépendamment
des incertitudes entourant les projections relatives à l'équilibre financier en général, un certain
nombre de considérations incitent à penser que le rythme à imprimer au processus
d'assainissement des finances publiques devrait être fonction non seulement de l'épargne
disponible du secteur privé mais encore du niveau très élevé que pourrait atteindre la dette
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rapportée au PIB. Des prélèvements excessifs de l'État sur l'épargne disponible risquent,
au-delà de l'avenir immédiat, d'entrer en conflit avec les besoins de financement du secteur

privé. Une accumulation trop rapide de titres de la dette publique dans les portefeuilles privés
est de nature à maintenir une pression à la hausse sur les taux d'intérêt, entravant ainsi
l'investissement et la redistribution souhaitée des ressources. L'accroissement continu de

l'endettement de l'État, et donc des versements d'intérêts, fixera des limites aux autres postes
de dépenses. Il importe que l'assainissement budgétaire structurel soit principalement obtenu
par un freinage des dépenses publiques. L'«effet de ciseaux de la fiscalité» (c'est-à-dire l'écart
croissant entre le revenu brut et le revenu disponible) est déjà très important, et une nouvelle
augmentation aurait indubitablement des répercussions défavorables sur l'efficience globale
de l'économie en affaiblissant l'incitation au travail, à l'épargne et à l'investissement.

La durabilité des progrès réalisés sur la voie d'une économie plus équilibrée dépendra non
seulement d'une orientation judicieuse de la politique macroéconomique et d'une évolution
favorable de la compétitivité internationale, mais aussi de la «qualité» du processus
d'ajustement de l'industrie suédoise. Les années 1974 à 1982 ont été difficiles à cet égard. Les
efforts de restructuration et d'adaptation ont eu pour principale conséquence de rétrécir
l'appareil industriel, l'affectation des ressources disponibles étant gravemement faussée par le
maintien, à coup de subventions, d'un volume important de main-d' et de capital dans
les industries structurellement en crise. Des différentes catégories d'entreprises, ce sont les
grandes sociétés tournées vers l'exportation qui semblent s'être sorties le mieux de la période
de stagnation, car elles ont pu adopter des technologies nouvelles, accroître leurs propres
efforts de recherche et développement et progresser sur les marchés extérieurs, notamment
par acquisition d'entreprises étrangères. Au début des années 80, il était devenu parfaitement
clair que le pays ne pourrait faire face aux déséquilibres structurels croissants de l'économie
sans une expansion industrielle durable. La contribution du Gouvernement à ce processus a
été double. D'une part, il a assuré la compétitivité internationale de l'industrie au moyen de
deux ajustements successifs du taux de change, en 1981 et 1982, et la politique
macroéconomique a été définie dans le but d'assurer un transfert permanent de ressources
vers l'investissement et les exportations nettes. D'autre part, les subventions aux entreprises
ont été fortement réduites et les mesures prises ont visé désormais à créer les conditions d'une
expansion de l'ensemble du secteur industriel et à aider en particulier les entreprises à se
transformer en fonction des exigences de l'avenir. A cet égard, on a pris surtout en compte la
nécessité de favoriser le progrès technique et, plus généralement, d'assurer un environnement
plus propice à la croissance par la création des fonds spéciaux d'investissement, par
l'amélioration du fonctionnement des marchés de capitaux et par des incitations fiscales
particulières. Ce processus est toutefois entravé par un système fiscal qui tend intrinsèque¬
ment à maintenir la structure actuelle des entreprises. La double imposition des bénéfices des
sociétés jointe au niveau élevé des taux marginaux de l'impôt sur le revenu exige un rendement
avant impôt des investissements extrêmement élevé, ce qui tend à empêcher la création de
nouvelles entreprises. De plus, pour des raisons fiscales, les profits sont généralement
demeurés cantonnés dans les branches qui les sécrètent. La récente réduction des taux des
impôts sur les sociétés (qui élargit simultanément l'assiette fiscale) et la mise en de la
réforme des taux marginaux contribueront effectivement à atténuer ces distorsions.

Le fait que la Suède évolue vers une économie de haute technologie et à « forte intensité de
savoir» montre bien la nécessité de réduire les rigidités qui affectent les structures de l'appareil
industriel et du marché du travail. Le niveau élevé de la rentabilité des entreprises permet seul
de financer les investissements en «logiciel» (commercialisation, par exemple) et en «capital
humain», et l'on ne saurait en tirer argument pour justifier des actions visant à modifier la
répartition des revenus de facteurs. De plus, la viscosité des salaires relatifs tend à limiter les
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ressources en personnel techniquement compétent. Le virage qui s'effectue en direction des
produits de haute technologie a accru l'importance relative de la qualité et du service par
rapport au prix. Ni les dévaluations répétées ni une politique industrielle de style classique, qui
s'emploieraient tout aussi vainement sans doute à «miser sur les secteurs d'avenir» qu'à
«soutenir les canards boiteux», ne créent des conditions propices à une expansion industrielle
reposant sur des bases solides. L'adaptation de l'enseignement et de la recherche aux besoins
créés par les technologies nouvelles est essentielle à la rénovation de l'appareil industriel. Dans
le cas de la Suède, il importe surtout de fournir une main-d' hautement qualifiée, de
favoriser le développement des petites entreprises fondées sur la technologie et de créer les
conditions essentielles permettant à l'industrie d'élargir ses compétences technologiques.
L'évolution vers une industrie «intellectualisée» exige une gestion judicieuse des facteurs qui
déterminent la production, l'affectation et l'utilisation du savoir - facteurs d'une importance
capitale pour le développement d'une économie avancée.

En bref, la Suède est l'un des rares pays à avoir réussi à rétablir la compétitivité
extérieure, la rentabilité et l'équilibre de la balance courante tout en assurant un certain degré
d'ajustement structurel n'ayant pas entraîné une forte aggravation du chômage. Les déficits
budgétaires ont par ailleurs été nettement réduits. L'inflation reste cependant un problème
majeur pour la conduite de la politique économique et il reste à trouver les moyens d'éviter
que, à moyen terme, la compétitivité internationale se dégrade encore et que l'on retombe dans
le cycle des dévaluations. Le Gouvernement aura toujours pour tâche de garder la maîtrise des
salaires et des prix et d'améliorer le processus de formation des salaires. En outre, des efforts
soutenus doivent être faits pour réduire encore le déficit budgétaire et ouvrir la voie, à long
terme, à un allégement de la pression fiscale, laquelle semble de plusieurs manières introduire
des distorsions dans l'affectation des ressources. La réalisation de ces objectifs est nécessaire
pour assurer une croissance de l'emploi qui soit en rapport avec le but ambitieux fixé dans
l'Étude à moyen terme.
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ADDENDUM

Après que cette Étude eut été finalisée les autorités suédoises ont annoncé le 1 3 mai des
mesures destinées à renverser l'accélération des sorties de capitaux. Cette accélération peut
être reliée à la détérioration de la balance courante durant les premiers mois de l'année et a été
fortement influencée par la grève des fonctionnaires qui a débuté le 2 mai et s'est terminée le
20 mai. Les mesures suivantes ont été annoncées :

a) Le taux d'escompte et le taux de pénalité ont été augmentés de 2 et 2V2 points
respectivement atteignant 1 1 ]h et 16 pour cent. Le taux d'intérêt des obligations
prioritaires a été augmenté d'un point atteignant 1 2 pour cent;

b) L'expansion normalisée des prêts bancaires a été diminuée de moitié et ramenée à
2 pour cent pour 1 985, et les conditions de financement, pour la reconstruction et les
réparations des habitations, ont été resserrées. Les recommandations de la Banque
Centrale concernant les taux d'intérêt des prêts ont été suspendues.

De plus, le gouvernement a proposé une série de mesures afin d'infléchir la consommation
privée et les liquidités du secteur commercial.

a) Réglementations plus strictes concernant les achats à crédit, notamment les achats
d'automobiles;

b) Taxation plus forte sur les voitures neuves (bilaccisen) et les inscriptions
hypothécaires;

c) Dépôt à la Banque Centrale de liquidités additionnelles correspondant à 4 pour cent
de la masse salariale des entreprises, dépassant 20 millions de couronnes;

d) Suspension de certaines dépenses de l'Administration publique de l'ordre de 2 à
3 milliards (bruts) de couronnes pour l'année fiscale 1 985/86 afin d'atteindre à une
contraction de la demande d'environ 1 milliard de couronnes.

Après l'introduction de ces mesures et la fin de la grève citée plus haut, on devrait assister
à un renversement des dépenses en capital.

61



NOTES ET RÉFÉRENCES

1. Ministère des Finances : Étude à moyen terme 1984, SOU 1984 : 4.

2. Le graphique, établi par l'Office national de l'industrie, mesure pour chaque unité de production la
valeur ajoutée par salarié en termes de coût salarial total moyen par personne employée dans
l'industrie considérée dans son ensemble. Les différentes unités de production sont ensuite classées
par ordre décroissant de productivité relative. Dans une industrie en régression, la courbe se trouve
généralement en grande partie au-dessous de la ligne du coût salarial moyen, ce qui indique que
beaucoup d'entreprises ont des difficultés financières. Un déplacement vers le haut est le signe d'une
amélioration générale de la rentabilité, fruit de l'innovation et de l'adoption de nouvelles techniques.
Une courbe convexe traduit la vulnérabilité de la structure de l'industrie aux chocs exogènes, tandis
qu'une courbe concave est l'indice d'une industrie solide qui ne devrait guère être sensible aux
évolutions du marché ou aux variations des coûts.

3. La comparaison porte normalement sur 1974, année exceptionnellement brillante pour l'industrie
suédoise, au cours de laquelle on a enregistré une forte augmentation de la production totale, de la
rentabilité et de l'investissement. Dès cette époque, cependant, la courbe de productivité faisait
apparaître des signes de faiblesse. Cela est dû notamment au fait que l'amélioration de la
productivité et de la rentabilité enregistrée au cours de la période 1972-74 a été surtout concentrée
dans l'industrie des pâtes et papier, alors que les autres secteurs industriels ont été plus sensibles à la
rapide augmentation des coûts (les prix des moyens de production ont augmenté de 20 pour cent en
1974). De fait, par rapport à la situation de la fin des années 60, la part dans l'effectif total des
personnes employées par des entreprises risquant de fermer (autrement dit la proportion
d'entreprises se situant au-dessous de la ligne moyenne des coûts salariaux) avait augmenté de
30 pour cent.

4. G. Eliasson et al. : De svenske storfôrtagen-en studie au internationaliseringens konsekuenserfôr den
svenska ekonomien, Stockholm 1985).

5. Voir U. Jakobsson : Full Employment by Real-wage Adjustment -Some Comments on 1984
Medium Term Survey (LU 84), Revue semestrielle Skandinaviska Enskilda Banken Quaterly
Review 2/ 1984, pp. 55-56.

6. Voir IUI, The Industrial Subsidy Program and Its Macroeconomic Impact, Stockholm, 1981.

7. Voir, Eliasson G, Microeconometrics and the Dynamics ofResource Allocation, dans l'annuaire de
riUI 1982-83 : Microeconometrics, Stockholm 1983.

8. L'investissement en recherche-développement a été stimulé par des allégements fiscaux
jusqu'en 1984, les entreprises pouvant déduire de leur bénéfice imposable le tiers de leurs dépenses
au titre du personnel affecté à la R-D. Ce système, dont les grandes entreprises ont le plus profité, a
été supprimé, les moins-values fiscales qu'il entraînait étant trop importantes au regard de son
efficience : il est apparu en effet qu'il aboutissait à des manipulations comptables plutôt qu'à un réel
effort d'innovation.

9. Par exemple, depuis le milieu des années 70, il n'est guère de publication qui n'ait insisté sur le
potentiel de croissance de la micro-électronique et les biotechnologies et qui n'ait pressé l'État de
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Annexe I

NOTES TECHNIQUES

La présente annexe apporte des précisions complémentaires sur certains des points examinés dans le
corps de l'Étude.

A. Évolution budgétaire récente et budget de l'exercice 1985/86

La position financière des administrations publiques s'est encore améliorée en 1984, le déficit
financier représentant 3 pour cent du PIB contre près de 5 pour cent en 1 983 (tableau A. 1 ). Les recettes
ont été gonflées par une série de relèvements des impôts indirects : à la fin de 1983 (alcools, tabacs,

Tableau Al. Comptes ctnaoUdét da aataiaaataatiouimbUques1
En milliards de couronnes

1982	1983	1984	1985

Recettes totales 383.0 437.9 484.0 524.0

Impôts directs 136.2 153.8 170.0 182.4
Impôts indirects 91.8 109.6 123.9 134.8
Cotisations de sécurité sociale 86.6 95.5 103.6 114.1

Autres 68.3 78.9 86.4 92.7

Dépenses totales 422.8 472.5 507.3 548.7
Transferts et subventions 213.0 242.8 259.4 286.7

Ménages 122.4 137.4 147.8 162.7
Entreprises2 42.8 49.4 46.8 48.7
Reste du monde 4.4 4.8 4.8 5.1

Versements d'intérêts 43.5 51.1 60.0 70.3

Consommation publique 185.5 203.7 221.5 235.1
Formation brute du capital fixe3 24.3 26.1 26.3 26.9

Capacité definancement
Administration centrale

Collectivités locales 1.0 -0.2 -1.1 -2.3

Sécurité sociale 18.6 19.0 22.3 24.0

Pour mémoire :

Capacité de financement, en pourcentage du PIB
Recette fiscales totales, en pourcentage du PIB 50.1 51.0 50.1 50.7
Dépenses, en pourcentage du PIB 67.4 67.1 64.7 64.5
Solde budgétaire de l'administration centrale,

prêts financiers compris -83.1 -80.0 -75.4 -63.0
Solde budgétaire de l'administration centrale,

en pourcentage du PIB -13.2 -11.4 -9.6 -7.4

1. IxscliiflTH ayant été airondis, ta totew ne conesrjrjradert pas toujorjxs à U soiii^
2. Y compris les subventions i l'alimentation et au logement.
3. YcontfjrislesKliatjneudebiV^isd'équii^cnantexiataiits.
Sources : Institut national, Budgetprovisoire, janvier 1985.
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électricité et combustibles), en avril (essence) et en décembre 1984 (électricité, essence, alcools, tabacs
et voyages charter). L'augmentation des recettes au titre de la fiscalité indirecte trouve cependant
l'essentiel de son origine dans la reprise de la croissance de la consommation privée. Malgré une
moins-value, estimée à 3 milliards de couronnes par an, du fait de la mise en de la réforme fiscale,
les impôts directs ont eux aussi augmenté rapidement, l'amélioration des profits se traduisant par un net
accroissement des rentrées liées à l'impôt sur les sociétés. En fin de compte, les recettes totales ont
progressé de près de 20 pour cent en 1 983 et de 1 2 pour cent en 1 984. En 1 983, les dépenses publiques ont
augmenté moins rapidement que les recettes, pour la première fois depuis 1976. Cette tendance s'est
poursuivie en 1984, avec un accroissement des dépenses estimé à 6'/ipour cent, malgré un nouvel
alourdissement de 20 pour cent des paiements d'intérêts. Si l'on tient compte de ces derniers, les
dépenses n'ont augmenté que de 4 pour cent. Les transferts aux ménages - principalement les pensions -
n'ont progressé que de 4 pour cent, les taux de base des pensions n'ayant été que partiellement « ajustés »
pour tenir compte des effets de la dévaluation sur l'inflation, et le supplément spécial accordé en 1983
n'ayant pas été reconduit. Les aides aux entreprises ont diminué de plus de moitié, et les subventions
alimentaires et les allocations-logement ont été réduites.

Le budget de l'administration centrale pour l'exercice 1985/86, publié récemment, laisse prévoir
une aggravation du déficit en 1985. Cette évolution tient principalement à un ralentissement de la
croissance des recettes parallèlement à la décélération des revenus nominaux. De plus, le solde financier
subit les effets négatifs de la modification du calendrier des versements des cotisations patronales de
sécurité sociale, qui implique la perte d'un mois de versements en 1985, tandis que l'accélération du
recouvrement des revenus à la source n'apparaît pas dans le solde financier de l'État étant donné qu'elle
ne reflète qu'une réduction des crédits d'impôt. Ainsi, le déficit financier de l'administration centrale
pourrait passer de 44 milliards de couronnes en 1984 à 46 milliards en 1 985. L'administration centrale
influe aussi sur l'activité économique par le biais des crédits au secteur privé. Ceux-ci doivent diminuer
fortement en 1985, du fait notamment de la débudgétisation des prêts au logement et des sommes
investies dans la société nationale de télécommunications Televerket. Ainsi, le besoin de financement de
l'administration centrale pourrait revenir de 75 milliards de couronnes en 1984 à 63 milliards en 1985.
La capacité de financement de l'ensemble du secteur public selon la définition de la Comptabilité
nationale - compte tenu d'un excédent régulier de 20 milliards de couronnes sur les comptes de la
sécurité sociale et d'une légère dégradation de la position financière des municipalités - pourrait se
détériorer, le déficit atteignant environ 35 milliards de couronnes, encore qu'après correction des
mesures susmentionnées de gestion de trésorerie, son montant (sur la base des paiements) puisse être de
l'ordre de 22 milliards de couronnes.

B. Répartition du revenu et politique fiscale

Ces dernières années, les principaux objectifs de la politique de répartition des revenus et de la
politique fiscale ont été de partager équitablement la charge de l'ajustement entre les groupes
socio-économiques, la mise en de la nouvelle stratégie devant entraîner de profonds changements
dans la répartition fonctionnelle du revenu, et de faire accepter une propension plus modérée des salaires
et une amélioration de la rentabilité de l'industrie à l'avenir. D'importantes modifications ont été
apportées au système de sécurité sociale afin d'améliorer les prestations de chômage et de rétablir la
valeur réelle des pensions. De plus, le système du paiement intégral des deux premiers jours d'absence
pour maladie sans certificat médical a été rétabli et les allocations familiales ont été portées de 1 500 à
4 800 couronnes par enfant et par an à partir de 1 985. Les impôts sur le patrimoine, les revenus de parts
et dividendes, les dons et les successions ont été relevés. Dans le cadre du nouveau système national
d'épargne, les épargnants sont plus nombreux à bénéficier d'allégements fiscaux. Quant aux entreprises,
elles doivent placer une grande partie de leurs bénéfices dans divers fonds d'investissement.
L'introduction d'un système de participation aux bénéfices dans les fonds salariaux vise à faire accepter
la modération des salaires par les travailleurs.

La charge fiscale totale (mesurée par le rapport des impôts totaux au PIB) en Suède a représenté
environ 5 1 pour cent du PIB ces dernières années. Le gouvernement ayant reconnu que le système fiscal
en était arrivé au point où il tendait à décourager le travail et l'épargne et à favoriser la spéculation et
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l'endettement, une réforme fiscale a été décidée et mise en entre 1983 et 1985, afin que le taux
marginal d'imposition du revenu ne dépasse pas 50 pour cent pour 90 pour cent des titulaires de revenus.
Parallèlement à la réforme fiscale, on s'est efforcé de simplifier la réglementation en matière d'impôt.
D'importants éléments des impôts locaux sur les entreprises ont été supprimés, et 4 à A]h millions de
contribuables rempliront en 1986 des formulaires simplifiés de déclaration d'impôt. Par ailleurs, afin
d'éviter une discrimination fiscale entre les facteurs de production, le système d'imposition du capital a
été révisé : l'assiette de l'impôt a été élargie et les déductions pour investissement ont été réduites, tandis
que les taux d'imposition étaient abaissés (de 58 à 52 pour cent). Bien que ne représentant que 2'à pour
cent des recettes de l'État, les impôts sur les sociétés peuvent avoir des effets importants sur le
comportement des entreprises, et on en rappellera donc rapidement les principaux aspects.

Les bénéfices des entreprises sont imposés à un taux proportionnel de 52 pour cent. Compte tenu
cependant des déductions accordées au titre de l'amortissement des stocks et du capital physique et des
dépôts sur les fonds d'investissement, les taux d'imposition effectifs peuvent être très différents de ce
taux nominal. Par exemple, les entreprises manufacturières employant plus de 50 salariés ont vu leurs
bénéfices, avant dotations aux comptes de provision et impôts, s'accroître d'environ 11.7 milliards de
couronnes entre 1982 et 1983, mais elles n'ont payé sur cette somme que 0.9 milliard de couronnes
d'impôts, du fait principalement de la plus forte dépréciation des stocks (+3.9 milliards de couronnes) et
de l'augmentation des dépôts sur fonds d'investissement (de 7.1 milliards de couronnes). Cependant, les
paiements de dividendes n'étant pas déductibles, on peut dire que le fait que la rémunération de
l'épargne réalisée sur un revenu déjà imposable soit lourdement taxée au titre de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques implique en réalité une triple imposition du revenu des prises de participation. Ainsi,
le système d'imposition des entreprises a favorisé la rétention des gains au lieu d'encourager les capitaux
à risque à s'investir là où les rendements avant impôt seraient plus élevés. Le gouvernement a cependant
pris récemment certaines mesures qui pourraient atténuer ces tendances, en particulier :

- Les taux généraux d'imposition des entreprises ont été ramenés de 58 à 52 pour cent en
1984 ;

- La dépréciation des stocks a été ramenée de 60 à 50 pour cent de la valeur comptable ;
- Le déblocage automatique des fonds généraux d'investissement a été supprimé, ce qui réduit les

possiblités d'amortissement immédiat des investissements.

Le système de fonds salariaux et de fonds d'investissement influe aussi sur l'affectation des
ressources. L'assiette des contributions aux fonds salariaux est calculée en trois étapes. Tout d'abord, les
différentes dotations pour impôts, à l'exception des dépôts sur les fonds d'investissement, sont ajoutées
aux bénéfices imposables. En second lieu, correction est faite des effets de l'inflation en déduisant un
montant égal au taux d'inflation multiplié par l'actif courant net. Une dépréciation supplémentaire au
titre de l'inflation est autorisée pour l'outillage et les bâtiments. Enfin, on déduit 6 pour cent du total des
salaires versés ou 500 000 couronnes, afin d'exonérer les petites entreprises de la contribution au fonds.
Les contributions au fonds salarial sont alors calculées à un taux de 20 pour cent, mais elles sont
déductibles des bénéfices des années suivantes. La contribution est payée principalement par des
entreprises réalisant des bénéfices élevés et dont une faible partie du capital provient du marché des
actions.

C. Résumé de l'Étude officielle a moyen terme

L'Étude à moyen terme présente deux séries de projections. En premier lieu, dans le cadre de
l'évaluation régulière des perspectives économiques de la Suède sur une dizaine d'années, on établit des
scénarios dans lesquels les objectifs économiques fondamentaux sont supposés réalisés. En second lieu,
innovation intéressante et fort utile, on analyse le processus de «raccordement* à court terme,
c'est-à-dire que l'on examine des sentiers possibles pour passer de la situation conjoncturelle actuelle à la
tendance souhaitable à moyen terme. Cela permet de se placer davantage dans l'optique de l'action
gouvernementale pour examiner les conditions nécessaires à la réalisation du plein emploi.

Dans les projections à plus long terme, allant de 1980 à 1990, les objectifs prioritaires à atteindre
sont définis de manière beaucoup plus nuancée que dans les précédents exercices du même type. Cela
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tient au fait que les autorités reconnaissent que la réduction des objectifs macro-économiques à de
simples «alternatives» ne permet probablement pas de tenir compte de toutes les complexités des
économies modernes. La politique économique devrait être telle que d'ici 1990 la Suède ait atteint les
objectifs suivants :

- Plein emploi (avec un taux de chômage frictionnel irréductible égal à 2 pour cent de la
population active) ;

- Stabilité des prix (inflation de 4 pour cent) ;
- Balance extérieure (excédent de 10 milliards de couronnes sur les opérations courantes) ;
- Solde budgétaire (capacité de financement des administrations publiques d'environ 40 à

50 milliards de couronnes) ;
- Rentabilité suffisante des entreprises (taux de rendement du capital supérieur de 2 points au

rendement des fonds d'État).

A partir d'hypothèses concernant l'environnement extérieur et l'évolution de certains comporte¬
ments et de certains paramètres techniques, l'étude examine l'évolution requise de la demande et de la
production. Deux grandes possibilités sont envisagées. L'un des scénarios est fondé principalement sur
une expansion de l'investissement des entreprises et de la consommation privée, aux dépens de la
croissance des dépenses publiques, tandis que l'autre table sur une expansion un peu plus rapide du
secteur public. Sur la base d'hypothèses concernant l'évolution démographique, le nombre d'heures
ouvrées par salarié et la productivité, on estime que le taux de croissance de la production totale (PIB)
nécessaire pour assurer le plein emploi en 1990 se situe entre 1% et 2 pour cent. Compte tenu de la
faiblesse conjoncturelle de l'économie au début des années 80, il faudrait que le taux de croissance du
PIB entre 1 983 et 1 990 soit un peu plus élevé, de 2 à 2 'A pour cent par an. On détermine ensuite la part de
cette expansion qui doit être absorbée par les exportations nettes et les investissements, et la façon dont le
solde doit être réparti entre la consommation privée et la consommation publique. Les principaux
résultats sont résumés dans les tableaux Cl et C2. Certains aspects du scénario dit du «secteur privé»
(possibilité 1 dans le tableau Cl ), qui implique un déplacement de ressources du secteur intérieur vers le
secteur extérieur, et des ménages et de l'État vers le secteur des entreprises, sont examinés
ci-dessous.

Étant donné la croissance supposée de la production et les besoins estimés d'importations, les
exportations devront s'accroître à un rythme relativement rapide (3% pour cent), le taux d'expansion des
marchés étant pour sa part supposé être de l'ordre de 2 'A pour cent. Les gains réguliers de parts de
marché sont assurés par une baisse des prix relatifs à l'exportation de l'ordre de 1% pour cent par an sur
toute la décennie et, compte tenu des dévaluations de 1981 et 1982, d'environ 1 pour cent par an entre
1983 et 1990. Indépendamment du fait que l'on peut se demander comment une dégradation régulière
des termes de l'échange serait possible sans recourir à de nouvelles dévaluations, il s'agit manifestement
d'un moyen «très onéreux» d'atteindre l'équilibre extérieur, puisqu'il faudra progressivement exporter
de plus en plus pour financer un volume donné d'importations. De 1970 à 1980, environ 22 pour cent de
l'accroissement du PIB ont été absorbés dans des exportations pour financer les importations et les
investissements à l'étranger. Entre 1980 et 1983, la proportion correspondante a été de 98 pour cent et,
pour le reste de la décennie, elle devra être d'environ 25 pour cent. Une autre caractéristique des
scénarios proposés est que la croissance globale en Suède est indépendante de l'évolution de l'économie
mondiale (hypothèse du plein emploi), mais que la structure de la demande en dépend. Une expansion
plus rapide des échanges mondiaux implique un accroissement plus lent, en volume, des parts de marché,
ce qui suppose à son tour une moindre amélioration des prix relatifs. Ainsi, on peut obtenir la valeur
donnée des exportations avec un volume d'exportations plus restreint, et donc un niveau de
consommation (privée ou publique) plus élevé. Pour obtenir le niveau voulu des prix relatifs à
l'exportation, il faut absolument que l'inflation intérieure corresponde au taux d'inflation mondial, fixé,
par hypothèse, aux environs de 5 pour cent. La question fondamentale à cet égard est évidemment de
savoir si l'économie suédoise peut fonctionner de façon à ramener l'inflation aux niveaux requis. Au
début des années 70, la hausse des prix en Suéde a été plus faible que la moyenne de la zone de l'OCDE,
tandis qu'entre 1976 et 1983, le taux d'inflation a été supérieur à la moyenne, sauf pendant une année.
On trouvera ci-dessous une étude plus approfondie des problèmes à résoudre pour assurer à l'industrie
suédoise une compétitivité internationale adéquate sur le plan des coûts et des prix.
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Tableau Cl. FaauecUves à moyen terme

Pourcentage annuel de variation

1970-1980

1980-1990

1980-1983

1983-1990

Différents scénarios possibles Différents scénarios possibles

PIB

Importations

2.0

2.4

1.9 1.6

1.1 0.9

0.6

-0.7

2.4 2.0

1.9 1.7

Offre totale 2.1 1.7 1.4 0.3 2.3 1.9

Consommation privée
Consommation publique

Consommation totale

1.6

3.2

2.1

0.9 0.3

0.7 1.4

0.8 0.7

-0.5

1.3

0.2

1.5 0.6

0.5 1.5

1.1 1.0

Investissement résidentiel

Investissement des entreprises
du secteur privé

Investissement public
Investissement total

-1.5

2.1

-1.2

0.6

-1.1 -2.8

1.8 1.3

-0.6 0.1

0.8 0.3

-4.2

-3.6

-1.9

-3.4

0.2 -2.2

4.2 3.5

-0.1 0.9

2.7 1.9

Exportations 3.8 4.2 3.8 5.4 3.7 3.1

Demande totale 2.1 1.7 1.4 0.3 2.3 1.9

Source : Ministère des Finances, Etude à moyen terme. LU 84, SOU 1984:4.

Tableau C2. Affectation des ressources, 1970-1990

En pourcentage du PIB, prix de 1980

Consommation totale

Investissement fixe total

Variation des stocks

Solde commercial

PIB

79.1 80.6 79.5 72.7

23.1 20.2 17.9 18.2

3.1 1.1 -1.2 1.1

-5.3 -1.9 3.8 8.0

100.0 100.0 100.0 100.0

I. Schéma 1.

Source : Ministère des Finances, Etude à moyen terme, LU 84. SOU 1984:4.

La croissance implicite de l'investissement, déterminée principalement par l'accroissement de la
production et par la rentabilité, entraîne une baisse du coefficient de capital, qui s'explique en grande
partie par l'adoption de techniques nouvelles, l'innovation, etc. Cette évolution contraste avec celle du
passé, où les coefficients de capital suivaient une tendance fortement ascendante, due à l'existence d'un
excédent croissant de capacité ainsi qu'à une plus forte intensité de capital par travailleur. On prévoit
que les besoins en capital seront particulièrement importants dans le secteur manufacturier (le taux de
croissance de l'investissement atteignant 9 à 10 pour cent par an). Avec le fléchissement tendanciel de
l'investissement dans le secteur du logement et dans le secteur public, l'investissement total pourrait
s'accroître de 2 à 3 pour cent par an. On ne dispose guère d'indications sur la composition des
investissements. Si l'efficience du capital augmente, cela réduira les besoins futurs d'investissements en
termes nets. Cependant, avec l'introduction accélérée de techniques nouvelles, le taux d'obsolescence
s'élèvera probablement, de même que la nécessité de réinvestir. Les modèles classiques de comportement
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de l'investissement ne peuvent sans doute par rendre compte de ces effets, ce qui renforce l'incertitude de
toutes les projections quelles qu'elles soient concernant l'investissement. Comme on l'a indiqué dans la
partie III de l'Étude, les efforts ont porté davantage, ces dernières années, sur des investissements non
matériels tels que la recherche-développement et la commercialisation. De surcroît, la constance relative
du ratio d'investissement (17.9 pour cent en 1983 et 18.2 pour cent en 1990) implique une orientation
vers des méthodes de production à plus forte intensité de main-d' Cela semble compatible avec
une croissance économique saine étant donné que le capital matériel devra de plus en plus être complété
par du capital humain. Les investissements non matériels sont généralement comptabilisés comme coûts
courants, ce qui réduit le niveau de la rentabilité mesurée qui serait nécessaire pour assurer une
croissance durable des actifs réels.

Enfin, on estime que la croissance de la consommation totale, après affectation des resources
requises aux exportations et aux besoins d'investissement brut, ne dépassera pas % pour cent, contre
2'Apour cent entre 1970 et 1980. Bien que les autorités reconnaissent le bien-fondé intrinsèque de
l'expansion du secteur public, les priorités politiques semblent être telles que la majeure partie des
ressources réelles disponibles seront affectées à la consommation privée. Compte tenu de la nécessité
d'assainir les finances du secteur public, les dépenses publiques ne pourront pas augmenter rapidement.
De fait, comme l'Étude l'indique (page 152), si la croissance des dépenses se poursuivait au rythme des
années 70, la part des dépenses publiques dans le PIB passerait de 68 pour cent en 1 983 à 86 pour cent en
1990. Il faudrait alors, simplement pour éviter une nouvelle dégradation de la position financière du
secteur public, que les impôts augmentent de 125 milliards de couronnes au prix de 1983, ce qui signifie
que le rapport des recettes fiscales au PIB augmenterait de 18 points pour atteindre 69 pour cent.
Rappelons qu'en 1983, les impôts payés par les ménages se sont chiffrés, au total, à quelque
140 milliards de couronnes.

L'analyse du processus de «raccordement» entre 1984 et 1985 décrit, à plus court terme,
l'ajustement dynamique de l'économie au sentier à moyen terme. Tenant compte des décalages dans le
comportement des agents économiques, l'Étude présente deux séries de simulations :

a) Le schéma de référence, qui est fondé sur une évolution des salaires et des prix semblable à celle
observée dans le passé, c'est-à-dire sur un taux d'inflation irréductible d'environ 8 pour cent,
et sur l'hypothèse de l'absence de mesures et d'initiatives budgétaires nouvelles ;

b) Le schéma d'équilibre, dans lequel l'inflation devra être maîtrisée, l'hypothèse étant que les
majorations de salaires seront compatibles avec une hausse des prix de 4 pour cent par an et
que le budget s'améliorera de 5 milliards de couronnes par an.

Les deux sentiers d'ajustement (voir aussi le graphique 6 du corps de l'Étude) n'appellent guère de
commentaires. Le schéma de référence maintient l'économie suédoise sur un sentier de faible croissance

accompagnée d'une aggravation du chômage. En net contraste, le schéma d'équilibre marque une
rupture avec toutes les évolutions à moyen terme défavorables observées au cours des années 70. La
production industrielle devrait ainsi progresser de 4'A pour cent durant les années 80 contre 1 pour cent
seulement dans les années 70. Quant à la croissance de la consommation du secteur public, qui s'était
établie en moyenne à 3 'A pour cent par an au cours de la dernière décennie, on suppose qu'elle ne
dépassera pas ]h à l'A pour cent d'ici 1990.

Tableau C3. Sentiers possibles de l'inflation entre 1984 et 1987

Pourcentage de variation annuelle

Taux de salaire horaire

Prix à la consommation

Prix à la production

Schéma de référence Schéma de référence

1984 1985 1986 1987 1984 1985 1986 1987

9.3

9.3

8.1

10.5

8.3

7.1

9.6

7.5

6.8

8.2

7.1

6.0

5.9

6.6

4.8

5.1

3.0

2.9

7.2

4.3

3.6

7.2

4.0

4.1

Source: Mumuxcàs^Finruxt, Etude à moyen lentte, LU 84. SOU 1984:4.
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L'une des hypothèses centrales de l'Étude est celle qui concerne la décélération de la hausse des prix
et des salaires. Cette question est analysée à l'aide d'équations des salaires et des prix à la consommation.
L'équation des salaires est établie à partir de données concernant les industries extractives et
manufacturières pour la période allant de 1 95 1 à 1 982. On suppose que le salaire horaire dans le reste de
l'économie suit l'évolution des salaires dans l'industrie. L'équation des prix à la consommation est
estimée pour la même période. Les résultats économétriques sont les suivants :

1. W = 0.057 = 0.102PPI + 0.532PPI(-1) + 0.117SLAB(-1) -0.133*(1+S)
-0.222(1-T)-0.026D

R2 = 0.91 DW = 2.61

2. CPI = 3.96 + 0.130PM + 0.130PM(-1) + 0.1 10PM(-2) + 0.090PM(-3)
+ 0.050PMM) + 0.004*SLAB
R2= 0.96 DW= 1.97

* Non significatif au seuil de 5 pour cent.
où :

W = Taux de salaire horaire pour les travailleurs de sexe masculin dans l'industrie.
PPI = Indice des prix à la production pour l'industrie.
SLAB = Pénurie de main-d' mesurée par le pourcentage des réponses affirmatives aux

questions posées à ce sujet dans l'enquête auprès des entreprises.
S = Taux des taxes sur les salaires.

T = Taux d'imposition applicable au salaire moyen d'un travailleur de sexe masculin dans
l'industrie.

D = Variable indicatrice, prenant la valeur 1 pour la période 1 977- 1 982, et la valeur 0 pour le
reste de la période d'estimation, afin de rendre compte de tout changement structurel dans
le comportement des salaires.

CPI = Indice des prix à la consommation.
PM = Prix des produits importés.

Les variables de droite dans l'équation des salaires sont des différences logarithmiques entre deux
années, sauf pour SLAB qui est donnée dans sa valeur annuelle. Les variables de l'équation des prix à la
consommation sont les pourcentages annuels de croissance.

La progression des gains horaires pour les travailleurs de l'industrie est déterminée principalement
par la hausse des prix industriels au cours de l'année précédente, mais aussi par les impôts et la pénurie de
main-d' La variable indicatrice utilisée pour la période 1977-1982 est affectée d'un coefficient
négatif. Cela tient peut-être au fait qu'au cours de cette période le chômage a été plus élevé en Suède que
dans le reste de la zone de l'OCDE, et le différentiel d'inflation plus important. Les prix industriels sont
un indicateur de la rentabilité. Lorsque cette dernière s'accroît, les revendications salariales se
renforcent et les employeurs y opposent moins de résistance, ce qui entraîne des majorations de salaires
plus importantes. On estime que l'augmentation des taxes sur les salaires, en se répercutant
partiellement en amont, ralentit la propension des salaires, même si l'accroissement des coûts salariaux
totaux s'accélère. Les impôts sur les personnes physiques accélèrent au contraire la progression des
salaires en renforçant les revendications salariales. La hausse des prix à la consommation est pour sa part
principalement déterminée par l'évolution décalée des prix à l'importation. Ainsi, les facteurs de coût
internes n'agissent pas de façon statistiquement significative sur la croissance de 1TPC. De plus, lorsque
l'inflation internationale est faible, l'inflation suédoise doit l'être aussi. L'expérience récente ne semble
pas corroborer entièrement ce point de vue.

L'évolution des prix et des salaires dans les scénarios de référence est fondée sur la relation observée
jusqu'à la fin des années 70, abstraction faite de l'effet de la variable indicatrice. Selon ce schéma, le
sentier de croissance des prix et des salaires est incompatible avec les principaux objectifs de la politique
économique. Il est donc essentiel de déterminer les facteurs qui pourraient contribuer à rompre avec
l'évolution passée. L'Étude à moyen terme en mentionne un certain nombre :

- L'évolution des prix internationaux a une importance capitale pour les prix et les salaires
intérieurs. On prévoit que l'inflation internationale restera faible, ce qui pourrait aider à
contenir également l'inflation intérieure. L'objectif est cependant de ramener la hausse des
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coûts intérieurs au-dessous de la moyenne internationale, ce qui serait peut-être possible avec
des gains de productivité élevés dans l'industrie suédoise ;

- Le gouvernement a fixé des objectifs précis pour l'évolution des prix afin de «casser» les
anticipations inflationnistes ;

- On s'attend, dans une certaine mesure, à voir s'atténuer la pression à la hausse sur les salaires,
imputable à l'amélioration des bénéfices prévue pour l'an prochain, en raison du système de
participation aux bénéfices (fonds salariaux) et de l'alourdissement temporaire de la fiscalité
des entreprises ;

- L'impulsion donnée aux prix par le secteur public devrait elle aussi s'affaiblir. La croissance des
dépenses se ralentissant et le déficit diminuant, il est moins nécessaire de relever les taxes sur les
salaires, la TVA et les autres impôts indirects. La réforme fiscale entreprise entre 1 983 et 1 985,
qui se traduit par une légère baisse des taux d'imposition marginaux, peut aussi contribuer à
freiner la progression des salaires. En outre, la demande de main-d' dans le secteur public
devrait s'accroître à un rythme plus lent et atténuer ainsi les pressions sur le marché du
travail ;

- On fait également valoir, dans l'Étude à moyen terme, que les hausses de salaires indiquées par
l'équation des salaires surestiment la progression effective dans la seconde moitié des années 70
et au début des années 80, signe d'une évolution des structures et des comportements, ce qui
améliore les chances d'atteindre les objectifs fixés pour l'évolution des prix et des salaires. Les
pressions inflationnistes résultant de la pénurie de main-d' qualifiée peuvent être
atténuées si l'on renforce la flexibilité du marché du travail. Parmi les mesures prises pour
accroître la mobilité de la main-d' figurent la création de services de placement (chargés
d'améliorer l'adéquation de l'offre et de la demande sur le marché du travail) et l'aide à la
formation et à la réinstallation. Une réduction des taux marginaux de l'impôt, si faible soit-elle,
pourrait aussi contribuer à accroître la flexibilité en augmentant le revenu marginal après
impôt, et en permettant un élargissement de l'éventail des revenus.

D. Revue rétrospective des subventions et aides à rindustrie, 1976-1982

i) Aides sélectives directes à caractère temporaire

Le principal objectif des aides directes de l'État à l'industrie a été de sauver des entreprises
confrontées à de graves difficultés et des branches d'activités en perte de vitesse, et de favoriser la
restructuration, notamment par d'importantes réductions d'effectifs et de capacités, par un effort de
modernisation et par une réorientation de la production dans les branches les plus durement touchées
(construction navale, sidérurgie, industries forestières, textiles et industries extractives). Les
tableaux Dl à D4 illustrent l'ampleur et l'orientation de ces mesures depuis le milieu des années 70.
L'aide publique au secteur manufacturier est passée de 1 pour cent du PIB au cours de
l'exercice 1976/77 à 1.9 pour cent au cours de l'exercice 1981/82. Les sommes en cause ont été
relativement impressionnantes par rapport à l'excédent brut d'exploitation des industries manufactu¬
rières : environ 40 pour cent en 1980/82, après un sommet de près de 43 pour cent en 1977/78. Les
données relatives au coût net de l'aide publique par principaux objectifs montrent qu'au cours de la
période des sept ans considérés - de l'exercice 1975/76 à l'exercice 1981/82 - le coûts net des dépenses
de l'État pour venir en aide à l'industrie et faciliter son adaptation structurelle s'est élevé à 69.5 milliards
de couronnes ce qui représente 73 pour cent de l'aide publique totale à l'industrie au cours de cette
période. Ces aides ont été accordées principalement sous forme de subventions directes (plus de 70 pour
cent) et de prises de participation (entre 10 et 20 pour cent).

La ventilation, par principales catégories, des aides visant à sauver les industries en difficulté et à
faciliter leur adaptation structurelle (tableau D3) montre que 70 pour cent du total sont allés à la
construction navale et à la sidérurgie, et le reste à l'industrie des pâtes et papier, aux industries textiles,
aux industries extractives et à quelques entreprises isolées. Entre 1977 et 1979, l'aide à la construction
navale a représenté à peu près 280 000 couronnes par salarié, soit 120 pour cent des coûts salariaux
totaux. Dans la sidérurgie, la presque totalité des subventions sont allées au secteur des aciers ordinaires

70



Tableau Dl. Aides publiques1 an secteur manii)VrtTirier2parprii))dpauiobjertlft rratto»
En pourcentage du PIB

Exercices 1976-1977 1977-1978 1980-1981 1981-1982

Suède Norvège' ""ft^1"- Suéde Norvège3 Royaume-
Uni

Suède Norvège3 Royaume-
Uni

Suède Norvège3 Royaume-
Uni

Rapport du total des aides publiques
aux variables suivantes :

Masse salariale dans le secteur

manufacturier 4.9 8.3 7.7 4.6 6.6 8.8 6.4 8.9 11.7 8.6

Formation brute de capital fixe
dans le secteur manufacturier 21.5 45.2 39.0 14.9 33.1 43.6 24.3 43.6 62.1 29.8 55.9

Exportations de produits
manufacturiers 4.3 6.5 6.1 8.0

Valeur ajoutée dans le secteur
manufacturier 3.9 5.7 6.4 3.6 4.2 6.8 4.9 6.1 9.1 6.6 7.0

Excédent brut d'exploitation
du secteur manufacturier 20.9 28.2 42.6 13.8 16.0 28.2 16.2 29.6 39.8 20.5 37.3

Dépenses totales des administrations
publiques 1.9 3.4 2.6 1.5 2.8 2.5 1.7 3.2 2.3

PIB 1.0 1.4 1.5 0.7 1.1 1.5 0.8 1.4 1.9 1.0 1.4

1 . Base sur les coûts nets,

2. Dont éventuellement une petite fraction affectée aux industries minières autres que l'extraction de pétrole et de gaz,
3. Années civiles.

Source : Secrétariat de l'OCDE.

Tableau D2. Aides publiques a l'industrie, par principaux objectifs

En millions de couronnes et en pourcentage

Exercices 1975-1976 1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981 1981-1982

Valeur % Valeur « Valeur % Valeur * Valeur % Valeur % Valeur %

Politique régionale 387.8 42.6 531.2 16.3 505.6 9.5 575.8 9.9 695.2 8.5 1 033.1 13.5 603.7 5.5

Recherche et développement 349.0 38.3 285.1 8.7 317.2 5.9 370.5 6.4 451.7 5.5 762.2 10.0 610.7 5.6

Petites et moyennes entreprises 53.2 5.8 68.4 2.1 146.3 2.7 126.4 2.2 115.0 1.4 128.3 1.7 60.2 0.5

Mesures sectorielles 12.8 1.4 24.2 0.7 227.7 4.3 305.4 5.2 375.9 4.6 369.0 4.8 314.3 2.9

Sauvetage et restructuration 147.9 16.2 2 346.3 71.8 4 100.7 76.8 4 3)3.8 74.0 6 346.9 77.3 5 026.1 65.7 8 329.5 75.9

Aide à l'exportation -39.4 -4.3 12.6 0.4 43.8 0.8 138.0 2.4 221.9 2.7 332.9 4.4 1 060.2 9.7

Total 911.3 100.0 3 267.8 100.0 5 341.3 100.0 5 829.9 100.0 8 206.6 100.0 7 651.6 100.0 10 978.6 100.0

Source : Secrétariat de l'OCDE.



Tableau D3. Aides publiques à l'industrie ; ventilation par objectifs et par Instruments. Exercice 1981-1982
En millions de couronnes et en pourcentage

Subventions Bonifications d'intérêts Participation Systèmes de Avantages
directes sur les prêts au capital garantie fiscaux

Valeurs % Valeurs % Valeurs % Valeurs * Valeurs » Valeurs %

Objectifs :
Politique régionale 490.6 4.5 91.2 0.8 18.9 0.2 3.0 0.0 0.0 0.0 603.7 5.5

Recherche et développement 357.4 3.3 59.6 0.5 9.7 0.1 0.0 0.0 184.0 1.7 610.7 5.6

Petites et moyennes entreprises 0.0 0.0 0.0 0.0 8.1 0.1 52.1 0.5 0.0 0.0 60.2 0.5

Mesures sectorielles 303.9 2.8 0.0 0.0 0.0 0.0 10.4 0.1 0.0 0.0 314.3 2.9

Sauvetage et restructuration 6 371.8 58.0 602.8 5.5 1 113.4 10.1 241.4 2.2 0.0 0.0 8 329.4 75.9

Aide à l'exportation 761.7 6.9 0.0 0.0 14.9 0.1 283.6 2.6 0.0 0.0 1 060.2 9.7

Total 8 285.4 75.5 753.6 6.9 1 165.0 10.6 590.5 5.4 184.0 1.7 10 978.5 100.0

Source : Secrétariat de l'OCDE.

Tableau D4. Aides publiques à l'industrie ; ventilation par objectifs de l'action gouvernementale et par principales catégories
En millions de couronnes et en pourcentage

1979-1980 1980-1981 1981-1982 En pourcentage
du total

Industries minières (LKAB) 0.0
Pâtes à papier et papier
Textiles et habillement

Sidérurgie
Construction navale

Programmes d'aide aux entreprises en difficulté
Aide temporaire à certaines entreprises

Total 147.9

0.0 0.0 521.0 488.0 1 052.8 2 148.0

2 346.3 4 100.7 4 313.8 6 346.9 5 026.1 8 329.4

4 209.8

0.0 0.0 39.2 603.9 248.0 314.0 299.6 1504.7

0.0 3.5 171.9 60.4 6.6 66.3 5.9 314.6

0.0 1 200.0 1 720.4 371.9 623.7 998.8 684.4 5 599.2

15.9 944.0 1 364.2 2 204.3 4 319.6 1 857.1 4 569.1 15 274.2

0.0 3.0 247.3 167.9 14.2 12.0 27.3 471.7

132.0 195.8 557.7 384.4 646.8 725.1 595.2 3 237.0

30611.1

13.8

4.9

1.0

18.3

49.9

1.5

10.6

100.0

Source: Secrétariat de l'OCDE.



et le montant accordé par salarié a été presque aussi important que dans le cas des chantiers navals. Les
aides à l'industrie forestière ont été octroyées principalement à trois entreprises, où elles ont représenté
environ 40 pour cent de la masse salariale totale entre 1977 et 1979. Ce sont les industries textiles et les
équipements techniques qui viennent au dernier rang des bénéficiaires, encore que de nombreuses
entreprises aient obtenu une aide.

ii) Développement de petites entreprises de haute technologie

Jusqu'à présent, les capacités de haute technologie sont restées concentrées dans les grandes
entreprises. Il apparaît cependant que le nombre d'entreprises de haute technologie nouvellement créées
a été beaucoup plus élevé dans les années 80 que dans les années 70, encore que la plupart d'entre elles se
trouvent dans le secteur des technologies de l'information et des services connexes. Étant donné
l'existence d'une infrastructure financière bien développée, évoquée plus haut, le financement de petites
entreprises à forte croissance ne devrait pas rencontrer de difficultés. Ces nouvelles entreprises de haute
technologie sont généralement concentrées dans quelques régions, notamment à Kista (au nord de
Stockholm) où une < Silicone Valley » suédoise s'est créée depuis quelques années, et dans le voisinage de
certaines universités, comme celle de Chalmers, où des programmes spéciaux ont permis d'offrir des
services étendus à de petites entreprises, amenant étudiants et chercheurs à participer à la création
d'entreprises. Ces exemples montrent que le développement de petites entreprises de haute technologie
exige un vaste effort de communication, d'apport de connaissances et d'accumulation d'expérience,
impliquant la participation de personnes tris diverses. Ce processus demande du temps et ne peut
s'étendre facilement à toutes les régions. De plus, comme le montre une étude réalisée par le STU1 sur
soixante entreprises de haute technologie créées entre 1963 et 1975, leur développement durant les
premières années n'a été souvent possible qu'avec une aide appropriée de l'État, notamment sous forme
de marchés publics.

On estime que 1 0 pour cent seulement des petites entreprises possèdent des compétences suffisantes
en technologie et en commercialisation pour travailler pour l'exportation. Dans ces conditions, les
mécanismes existants d'aide technologique et de gestion aux petites entreprises semblent insuffisants.
Dans les Fonds régionaux de développement, 1 0 pour cent seulement du personnel employé à temps plein
(sur un total de 700 personnes) ont pour mission de trouver de nouveaux projets d'avenir et de leur
apporter l'aide appropriée. Les antennes régionales des administrations centrales chargées de la mise en
oeuvre de la politique technologique et industrielle ne sont pas très développées. Elles sont moins
nombreuses en Suède que dans un certain nombre d'autres pays européens (par exemple en France, où il
existe un système à peu près semblable d'aide aux petites entreprises et à l'innovation). On observe
cependant des signes d'évolution. Un certain nombre de stages techniques et de gestion ont été organisés
dans les universités, en liaison avec des organes régionaux centraux et avec le concours de la télévision et
de la radio. Ces stages ont été suivis par plusieurs milliers de personnes, principalement des chefs
d'entreprise. L'Office national de l'industrie (SIND) a accru son aide aux services de conseils à
l'intention des petites entreprises et les Fonds régionaux de développement ont été invités à offrir une
large gamme de services (Recommandations de la Commission royale sur la politique régionale,
1984).

iii) Offre de main-d' qualifiée

Comme on l'a déjà vu, le nombre d'entreprises manquant de techniciens à différents niveaux est en
augmentation régulière ce qui pourrait compromettre le développement harmonieux de certaines
industries à l'avenir. Cette situation est imputable à plusieurs facteurs. Dans une économie à forte
intensité de savoir, la demande de nouvelles compétences, émanant surtout des grandes entreprises, est
nécessairement forte. Or, l'offre a été entravée par une série de rigidités persistantes. Du fait de l'écart
relativement faible des rémunérations entre le personnel qualifié et le personnel non-qualifié, et de la
progressivité du système fiscal, les salaires après impôts ne se sont adaptés que lentement à l'évolution de
la demande de différentes catégories de main-d' qualifiée. Le système éducatif détermine aussi
l'offre de main-d' qualifiée. Dans les écoles primaires, au cours de la dernière décennie, on a eu
nettement tendance à négliger le développement des connaissances techniques de base. Dans les
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années 60 et 70, les jeunes se sont désintéressés des carrières techniques et de la gestion2. En ce qui
concerne la formation de techniciens supérieurs et d'ingénieurs de niveau intermédiaire, un certain
nombre d'établissements techniques ont fermé leurs portes. Enfin, s'agissant des ingénieurs de haut
niveau, on compte environ 1 700 diplômés par an. Or, on estime qu'il en faudrait 900 de plus par an, et la
situation semble devoir se dégrader sensiblement dans les années à venir. Le gouvernement a cependant
augmenté la capacité d'éducation des écoles techniques ce qui, à moyen terme, pourrait réduire la
pénurie de ce type de personnel.

iv) Adaptation du système de recherche aux besoins à long terme

Malgré l'augmentation rapide des dépenses de recherche et de développement ces quinze dernières
années (de l 'A pour cent du PIB en 1969 à 2% pour cent en 1983), un certain nombre de problèmes
subsistent concernant le développement de la recherche fondamentale pour répondre aux besoins à long
terme. L'industrie -qui finance environ 60 pour cent des activités totales de R-D- a tendance à
concentrer ses efforts sur le développement plutôt que sur la recherche à long terme. Les instituts
coopératifs de recherche sectorielle, établis prinicpalement dans les secteurs traditionnels et de base, ne
sont pas très adaptables non plus (comme dans les autres pays). Bien qu'il ait développé ses liens avec
l'industrie, le secteur de l'enseignement supérieur semble souffrir de rigidités intrinsèques qui
l'empêchent de s'adapter rapidement. La principale action entreprise jusqu'à présent pour encourager
l'acquisition de nouvelles connaissances ayant trait au développement technique est un programme du
STU créé en 1 978. Environ un millier de postes de recherche et d'enseignement post-universitaire ont été
créés dans les universités techniques et quelques autres établissements de même niveau. Dix domaines
d'études ont été retenus en raison de leur importance particulière pour l'avenir de la technologie
suédoise, soit qu'ils contribuent à renforcer la compétitivité des secteurs existants (industries
manufacturières par exemple), soit qu'ils concernent de nouvelles technologies fondamentales (par
exemple les biotechnologies). Plus récemment, en 1984, un projet de loi sur la politique de recherche a
été présenté pour tenter de favoriser la flexibilité et l'ajustement du secteur de la recherche dans son
ensemble. On pourrait aussi accélérer cet ajustement en créant des programmes faisant converger les
efforts du pays tout entier sur des projets concrets. A l'exception des initiatives prises dans le domaine de
l'énergie, la Suède n'a mis en place aucun programme de ce genre dans le passé. Cependant, un
Programme national sur la technologie de l'information sera présenté au Parlement ce printemps. Ce
programme, auquel participent quinze organismes, vise à mieux intégrer l'aide à la recherche
fondamentale et appliquée, à diffuser les connaissances et la formation, et à utiliser les achats
gouvernementaux pour le développement des technologies de l'information.

NOTES ET RÉFÉRENCES

1. Étude demandée par le STU et réalisée par le Center for Policy Alternatives, Massachussets
Institute of Technology, 1982.

2. Voir en particulier le rapport de la Déclaration spéciale chargée de la politique industrielle, op. cit.,
chapitre II.
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Annexe II

CHRONOLOGIE ÉCONOMIQUE

1983

Janvier

La Banque de Suède plafonne la croissance des prêts des sociétés de financement des ventes à crédit
à 8 pour cent pour 1983 et relève le ratio de liquidités des banques.

La Banque de Suède ramène le taux d'escompte officiel de 1 0 à 9 pour cent à compter du 2 1 janvier,
le taux de pénalisation de 15 à 12 pour cent et le taux à long terme (pour les obligations prioritaires) de
12.75 à 12.5 pour cent.

Février

Le Gouvernement annonce que le blocage général des prix imposé le 9 octobre 1982, le lendemain
de la dévaluation, sera levé à la fin de février 1983.

Mars

Conclusion d'un accord salarial entre le syndicat des métallurgistes et l'union patronale des
industries mécaniques, prévoyant une augmentation de 2.2 pour cent sans garantie du niveau relatif des
rémunérations ; c'est la première fois depuis 28 ans qu'un accord syndical est conclu en dehors du
système central de négociations coordonnées réunissant la Confédération des syndicats (LO) et la
Confédération des employeurs (SAF).

La Banque de Suède ramène le taux de pénalisation de 12 à 1 1 pour cent à compter du 1 1 mars,
abaisse le seuil de déclenchement de ce taux (plafond de réescompte ramené à 25 pour cent des fonds
propres de la banque, au lieu de 75 pour cent précédemment), et adopte les mesures suivantes :

i) Le coefficient de réserve obligatoire des banques est ramené de 2 à 1 pour cent à compter du
14 mars ;

ii) Le ratio de liquidités est abaissé.

Conclusion d'un accord de salaire entre la Confédération des syndicats (LO) et la Confédération
des employeurs (SAF), prévoyant une augmentation moyenne de 1 .9 pour cent pour les 23 syndicats,
ainsi qu'une garantie du niveau relatif des rémunérations de 0.6 couronne par heure pour les membres,
sans glissement de salaire.

Conclusion d'un accord sur les salaires des fonctionnaires, prévoyant une augmentation générale de
1.4 pour cent et des majorations plus importantes pour les bas salaires, ainsi qu'une augmentation de
0.3 pour cent au titre des mesures spéciales, à quoi s'ajoute une garantie du niveau relatif des
rémunérations pouvant atteindre 1 .5 pour cent si le glissement des salaires dans le secteur privé est d'au
moins 3.5 pour cent en 1983 (l'ajustement devant être effectué en 1984).

Avril

La Banque de Suède ramène le taux d'escompte officiel de 9 à 8.5 pour cent à compter du 8 avril et
le taux des obligations à long terme de 12.5 à 12 pour cent avec effet immédiat, le taux de pénalisation
restant inchangé à 1 1 pour cent.

Présentation de la loi de finances supplémentaire pour l'exercice 1983/84, qui comprend les
propositions suivantes :
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i) Mesures visant le marché du travail pour un montant de 2.7 milliards de couronnes ;
ii) La seconde phase de la réforme fiscale (qui sera mise en en 1 984) ainsi que les mesures

supplémentaires visant le marché du travail seront financées par une augmentation des taxes
sur l'énergie ;

iii) Mise en d'une stratégie anti-inflationniste énergique visant à ramener le taux
d'inflation à 4 pour cent en 1984 ; au cours de la même année, l'ajustement automatique des
dépenses de l'administration centrale en fonction de la hausse des prix sera limité à 4 pour cent
(sauf dans le cas des pensions) ;

iv) L'obligation pour les sociétés d'affecter 20 pour cent de leurs bénéfices aux fonds
d'investissement restera en vigueur en 1984.

Juin

La banque de Suède relève, à compter de juillet 1 983, le coefficient d'actifs liquides de 2 points pour
les trois principales banques et de 1 point pour les autres banques.

Septembre

Le taux de pénalisation applicable par la Banque de Suède est porté de 1 1 à 1 2 pour cent ; le recours
au coefficient d'actifs liquides pour l'encadrement du crédit bancaire sera supprimé et remplacé par des
recommandations concernant les taux de croissance maximum des prêts. La Banque de Suède demande
en outre au Gouvernement de reconduire la législation sur le crédit concernant les obligations en matière
d'investissement et la réglementation des taux d'intérêt des compagnies d'assurances, la régulation des
prêts octroyés par les sociétés de financement des ventes à crédit et les coefficients de réserves
obligatoires des banques.

Octobre

Le déblocage des fonds d'investissement est prolongé d'un an par le Gouvernement.

Émission par le Bureau de la dette nationale d'une nouvelle catégorie d'obligations destinées au
public non bancaire.

Présentation d'un train de mesures visant à réduire de quelque 7 milliards de couronnes le déficit
budgétaire en 1984 (voir décembre 1983).

Décembre

Le taux de pénalisation est ramené de 1 2 à 1 1 'k pour cent.
La Banque de Suède annonce les nouvelles lignes directrices pour les crédits bancaires en 1984. Les

prêts des banques en couronnes suédoises, non compris les crédits aux logements, ne devront pas
augmenter de plus de 4 pour cent. L'augmentation des prêts octroyés par les sociétés de financement des
ventes à crédit est limitée à 5 pour cent pour l'année 1984.

Mise en place d'un programme de bonification des taux d'intérêt visant à faciliter la remise à neuf et
l'amélioration du confort de 425 000 logements existants entre 1984 et 1993.

Approbation par le Parlement de mesures visant à réduire le déficit budgétaire. L'augmentation des
recettes est estimée à 1.8 milliard de couronnes et la diminution des dépenses à 5.8 milliards. Les
principales mesures sont les suivantes :

- Institution d'un impôt foncier de 1.4 pour cent de la valeur estimée du bien ;
- Limitation de la bonification des taux d'intérêt des prêts au logement ;
- Majoration des taxes sur les vins, les spiritueux et les tabacs ;
- Augmentation temporaire de 1 pour cent de l'impôt sur le patrimoine pour 1984 ;
- Relèvement de 40 pour cent de la taxe sur les ventes d'automobiles ;
- Suppression des subventions à la consommation pour certains produits alimentaires.
- Blocage de l'aide au développement à son niveau nominal en 1 984 .
- Adoption d'un nouvel impôt sur les transactions des valeurs à revenu variable.

Augmentation de .'imposition des plus-values en capital par une réduction des déductions
forfaitaires, et institution d'un nouvel impôt sur les ventes (1 pour cent du chiffre d'affaires).
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Modifications apportées à la fiscalité des entreprises:

- L'amortissement des stocks déductible des bénéfices imposables est ramené de 60 à 50 pour
cent;

- Le taux d'imposition des entreprises nationalisées est ramené de 40 à 32 pour cent ;
- Les entreprises dont les bénéfices dépassent 1 million de couronnes doivent verser 20 pour cent

de ces bénéfices à un fonds spécial d'investissement (prorogation de la législation
existante) ;

- Suppression de l'abattement fiscal au titre de dépenses de recherche et de développement.
Adoption par le Parlement d'un projet de loi portant création de cinq fonds salariaux régionaux à

partir de 1984. Ces fonds seront financés par de nouveaux prélèvements sur les salaires et les bénéfices
représentant au total 2 milliards de couronnes par an, qui serviront à acheter des actions sur le marché
des valeurs.

1984

Janvier

Présentation du projet de budget pour l'exercice 1 984/85. Le déficit budgétaire devrait être ramené
de 84.9 milliards de couronnes pour l'exercice 1983/84 à 80.8 milliards en 1984 85. Les principales
mesures visant à contenir l'expansion des dépenses publiques sont les suivantes :

- Suppression de l'indexation automatique des dépenses dans certains domaines importants ; le
financement des nouveaux projets devra se faire par réaffectation des crédits ;

- Suppression du programme de réduction en sept étapes des subventions aux entreprises ;
- Application de la règle des 2 pour cent à la plupart des services publics, ce qui réduit de 2 pour

cent la croissance prévue des dépenses après augmentation des prix et des salaires.
Mars

Conclusion d'accords salariaux au niveau des municipalités pour la période allant du 1er janvier
1984 au 31 décembre 1985 ; ces accords prévoient une majoration des salaires, y compris l'effet de
report, de 7.3 pour cent entre 1983 et 1984.

Conclusion d'un accord salarial pour les agents de l'administration centrale. Cet accord prévoit une
hausse des salaires de 6 pour cent en 1984.

Les principaux groupes représentant l'industrie manufacturière se mettent d'accord sur une
progression des rémunérations de 5.6 pour cent en 1984, glissement des salaires non compris.

Avril

Afin d'atteindre les objectifs de prix fixés pour 1984 et 1985, à savoir 4 et 3 pour cent
respectivement, le gouvernement adopte un «train de mesures de crise» :

- Blocage des prix à partir du 9 avril ;
- Plafonnement des paiements de dividendes ;
- Ponction de liquidités sur les entreprises et les municipalités, représentant 6 pour cent des

salaires versés au-delà d'un seuil de 20 millions de couronnes.

- Le nouveau Plan national d'épargne mis en vigueur permet une augmentation des taux de
rendement de l'épargne après impôts.

Le budget supplémentaire prévoit notamment des mesures d'aide à la sécurité sociale et au marché
du travail se chiffrant à 3.3 et 2.4 milliards de couronnes respectivement.

Mai

Prolongation du déblocage des fonds généraux d'investissement jusqu'en mars 1986.

Le gouvernement annonce la création d'une banque d'État octroyant des prêts pour la construction
de logements à partir de juillet 1985.

Juin

Le gouvernement annonce son intention d'allouer une enveloppe de 4.3 milliards de couronnes à
l'ajustement industriel au cours de la période de trois ans allant de l'exercice 1984/85 à l'exer¬
cice 1986/87.
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Le Parlement vote certaines mesures concernant les municipalités, notamment la suppression
partielle de l'imposition locale des entreprises, compensée par une augmentation des transferts de
l'administration centrale.

Le gouvernement décide de lever le blocage des prix à partir du 16 juillet.

Juillet

La Banque nationale porte le taux d'escompte de 8.3 à 9.5 pour cent et relève le taux de pénalisation
de 2 points, à 13.5 pour cent.

Septembre

Aux termes de la nouvelle réglementation concernant les placements des caisses de retraite et des
compagnies d'assurances, ces institutions doivent placer 73 pour cent de l'accroissement net de leurs
dépôts entre septembre et décembre en obligations prioritaires.

Novembre

Adoption de mesures visant à réduire la consommation privée et à accroître les recettes de l'État.
Les principales mesures prises sont l'augmentation des taxes sur l'essence, l'électricité et les alcools à
partir du 1er décembre et la majoration de la taxe touristique.

Des crédits d'environ 1% million de couronnes sont affectés aux mesures d'aide au marché du

travail.

Décembre

Le Parlement vote un nouvel impôt sur le patrimoine concernant les immeubles d'habitation et les
bâtiments industriels, qui prendra effet à partir du 11 janvier 1985.

L'obligation faite aux banques privées d'opérer des placements en obligations est étendue aux
compagnies d'assurances et aux caisses de retraite ; un texte de loi est voté qui permet de réglementer les
crédits accordés par ces institutions.

Approbation par le Parlement des «fonds de modernisation». Ces fonds serviront à financer la
formation, la recherche et le développement dans les entreprises. Le montant des contributions à ces
fonds est égal à 10 pour cent des bénéfices réalisés au-delà d'un seuil de 0.5 million de couronnes en
1985.

1985

Janvier

Présentation du projet de budget pour l'exercice 1985/86, qui prévoit des dépenses de 250.8 mil¬
liards de couronnes et des recettes de 320.3 milliards. Le déficit budgétaire est estimé à 63.5 milliards de
couronnes (contre 69.7 milliards pour l'exercice 1984/85).

Février

Suppression du déblocage automatique des fonds généraux d'investissement.

Mars

Institution d'un blocage temporaire des prix. Des hausses de prix sont attendues, en raison de la
hausse des prix à l'importation et des augmentations de salaires, dans la limite de 5 pour cent.

Avril

Une simplification des déclarations fiscales est proposée, ainsi que le triplement de la déduction
pour frais, qui est portée à 3 000 couronnes, et la réintroduction des déduction pour frais de déplacement.
L'abattement sur les intérêts de l'épargne est doublé et porté à 1 600 couronnes, et il est individua¬
lisé.

Le budget supplémentaire est présenté. Le déficit pour l'année fiscale 1984/85 est estimé à
69.1 milliards de couronnes et celui de 1985/86 à 60.8 milliards. Des dépôts sur comptes spéciaux sont
proposés pour les municipalités et les entreprises pour 6 pour cent de la masse salariale au-delà de
20 millions de couronnes. Des mesures destinées à accroître la mobilité des travailleurs du bâtiment et

améliorer leur situation sont également proposées.
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Tableau A. IQuelques statistiques rétrospectives

Moyenne
1975-83

1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984

A. Pourcentage de variation par rapport à l'année
précédente aux prix constants de 1980
Consommation privée 0.6 2.8 4.2 -1.1 -0.7 2.4 -0.9 -0.7 1.3 -1.7 0.9

Formation brute de capital fixe -0.2 3.1 1.9 -2.9 -6.8 4.5 3.5 -5.3 -1.1 1.1 3.6

Secteur privé : logements -1.2 -1.2 -8.6 -2.4 14.1 1.8 -6.0 -4.7 -1.7 -2.1 3.2

Secteur privé : autres -1.5 -1.4 -0.4 -5.8 -17.9 11.0 4.2 -6.8 -1.9 5.1 9.7

Secteur public 0.9 1.2 0.3 1.4 2.1 0.3 9.6 -5.6 0.2 -1.0 -3.4

PIB 1.4 2.6 1.1 -1.6 1.8 3.8 1.7 -0.3 0.8 2.5 3.0

Indice de prix implicite du PIB 10.5 14.7 12.3 9.8 11.1 8.7 11.6 8.7 8.9 8.7 7.6

Production industrielle -0.1 -2.9 0.0 -5.9 -2.1 6.4 0.0 -2.0 -1.0 6.2 6.5

Emploi 0.7 2.5 0.7 0.2 0.4 1.6 1.2 -0.2 -0.1 0.1 0.7

Rémunération des salariés (prix courants) 11.9 19.8 18.6 12.4 11.3 9.9 12.4 9.3 5.7 8.1

Productivité (PIB/emploi) 11.0 15.2 12.8 8.8 10.9 10.8 12.2 8.9 9.8 9.7

Coûts unitaires de main-d' (Rémun./PIB) 10.4 16.1 17.4 14.8 9.4 5.9 10.5 9.6 4.9 5.4

B. Rapports en pourcentage
Formation brute de capital fixe en % du PIB

aux prix constants 20.1 21.7 21.8 21.5 19.7 19.8 20.2 19.2 18.8 18.5

Formation de stocks en % du PIB

aux prix constants -0.4 0.9 -0.9 -2.8 -1.3 2.0 1.1 -2.1 0.0 -0.4 0.5

Balance extérieure en % du PIB aux prix constants 0.7 -1.7 -1.6 1.6 4.0 -1.6 -0.3 2.6 0.1 3.3

Rémunération des salariés en % du PIB

aux prix courants 70.8 68.5 71.6 74.5 73.3 71.4 70.8 71.4 68.7 66.7

Impôts directs en pourcentage du revenu disponible 21.0 21.8 22.0 21.1 21.4 21.5 20.4 19.8 20.3 20.7

Épargne des ménages en pourcentage du revenu
disponible 3.1 4.7 2.4 4.1 4.5 2.9 5.0 3.8 0.5 0.4

Chômage en pourcentage de la population active
totale 2.3 1.6 1.6 1.8 2.2 2.1 2.0 2.5 3.2 3.5 3.1

C. Autre indicateur

Balance courante des opérations courantes
(en milliards de dollars) -2.1 -0.4 -1.6 -2.1 -0.3 -2.5 -4.5 -2.8 -3.5 -0.9

Source : Secrétariat de l'OCDE.



Tableau B. Origine et utilisation des ressources

Milliards de couronnes, aux prix courants

136.8 156.1 180.5 197.8 219.3 242.3 270.0 298.7 333.9 362.7

60.2 72.4 85.5 102.8 116.3 132.1 153.2 169.8 185.5 203.7

55.0 62.9 72.0 78.0 80.1 91.5 106.0 109.9 118.2 131.5

6.1 10.0 7.9 -2.4 -7.4 1.0 5.9 -5.6 -6.1 -9.6

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983

Dépenses des consommateurs en biens et services
Dépenses courantes de l'État en biens et services
Formation brute de capital fixe
Variation des stocks

Dépenses intérieures

Exportations de biens et services
Importations de biens et services

Produit iatérieur brut aux valeurs d'acquisition

Impôts indirects
Subventions

Produit Ultérieur brut au coût des facteurs

Provision pour amortissements et autres provisions
d'exploitation

Produit Ultérieur net au coût des facteurs 201.7 237.9 269.1 288.3 326.1 368.3 417.0 449.4 492.3 547.3

Source: SuiUtia Sweden, Comptes noiionoux.

258.1 301.4 345.9 376.2 408.3 466.9 535.1 572.8 631.6 688.3

82.5

84.5

84.7

85.3

94.1

99.8

101.3

107.5

116.4

112.2

140.6

145.2

156.5

166.5

172.5

172.2

201.3

205.2

249.2

233.1

256.1 300.8 340.2 370.0 412.5 462.3 525.1 573.0 627.7 704.5

34.1

6.1

41.6

9.2

49.3

13.4

56.5

15.3

57.6

17.3

62.0

19.7

71.3

22.6

83.8

26.7

91.8

31.1

109.6

36.8

228.1 268.4 304.3 328.8 372.1 420.0 476.4 515.9 567.0 631.6

i

26.4 30.5 35.2 40.5 46.0 51.7 59.4 66.5 74.7 84.3



Tableau C. Origine et utilisation des ressources

Milliards de couronnes, aux prix de 1980

252.7 259.9 270.7 267.9 266.0 272.4 270.0 268.3 271.8 267.3

124.3 129.9 134.4 138.4 142.9 149.7 153.2 156.6 158.0 159.4

103.3 106.5 108.5 105.3 98.1 102.4 106.0 100.3 99.2 100.4

11.0 15.1 10.8 -3.2 -9.4 0.4 5.9 -5.3 -5.2 -7.4

1974 1973 1976 1977 197» 1979 1980 1981 1982 1983

Dépenses des consommateurs en biens et services
Dépenses courantes de l'État en biens et services
Formation brute de capital fixe
Variation des stocks

Dépenses intérieures

Exportations de biens et services
Importations de biens et services

Produit intérieur bnit au raleun d'acquisition 479.3 491.5 496.7 488.8 497.4 516.5 525.1 523.5 527.7 541.0

Source : Statistics Sweden, Comptes motioitaux.

491.3 511.4 524.4 508.4 497.6 524.9 535.1 519.9 523.8 519.6

143.2

155.2

130.0

149.8

135.6

163.3

137.5

157.1

148.3

148.5

157.4

165.8

156.5

166.5

158.3

154.7

165.3

161.4

182.7

161.3
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Tableau D. Recettes et dépenses des administrations publiques1

Millions de couronnes, aux prix courants

Recettes ordinaires

Impôts directs
Impôts indirects
Cotisations à la sécurité sociale
Autres recettes

Dépenses ordinaires

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983

126 686 153 885 189 669 217 007 239 850 263 945 300 770 338 390 374 329 428 105

52 733

34 112

21 330

18 511

63 995

41 622

25 761

22 507

77 010

49 289

38 438

24 932

84 237

56 463
47 779

28 528

94 322

57 622

56 439
31467

104 369

62 001

62 525

35 050

113 925

71 337

74 643

40 865

121 835

83 784

85 833

46 938

136 230

91 795

86 630
59 674

1 . Conformément aux définition! de l'OCDE.

Source : SutUtkt Sweden, Comptes nationaux.

153 830

109 639

95 500

69 136

111907 135 445 162 762 195 794 224 193 255 876 300 305 343 985 388 231 435 489

Consommation publique
dont : Consommation de

60 161 72 373 85 511 102 796 116 290 132 105 153 156 169 757 185 464 203 735

capital fixe
Revenu de la propriété à payer
Subventions

Transferts courants

3 086
5 483
6 049

40 214

3 508

6 666

9 210

47 196

3 980

7 364

13 366
56 521

4 631

9 549
15 282

68 167

5 196

11 230

17 311

79 362

5 863
14 323

19 719

89 729

6 733

21 887

22 643

102 619

7 654
31 144

26 684

116400

8 657

43 953

31076

127 738

9 747

51 542

36 769
143 443

Épargne brute 14 779 18 440 26 907 21 213 15 657 8 069 465 -5 595 -13 902 -7 384

Formation brute de capital fixe
Achats, nets des ventes, de terrains

Transferts en capital à d'autres secteurs
Consommation de capital fixe

12 023

252
575

3 086

12 821

79

776

3 508

14 134

-115
1407

3 980

16 673

14

2 939

4 631

18 734

-87

4 134

5 196

20 104

-34
7 480

5 863

22 851

-526
4 536

6 733

23 787

-78
6 482

7 654

24 363

-6

10 242

8 657

24 953

110

«10 997

9 747

Capacité de financement 5 015 8 272 15 461 6 218 -1 928 -13 618 -19 663 -28 132 -39 844 -34 697



Tableau E. Balance des

Millions de couronnes

1974 1973 1976 1977 1978 1982 19(3

Exportations de biens, fob'
Importations de biens2

Balance commerciale

70 126

73 563

-3 437

71 482

72 128

79 564

84 761

84 913

89 808

97 394

92 247

117 186

122 479

129 827

141 127

143 513

145 418

166 547

173 304

-646 -5 197 895 5 147 -5 293 -11300 -1905 -6 757

208 500

198 872

9 628

Recettes nettes de fret

Voyages, nets
Autres services, net
Ajustement

Solde des services

Balance des biens et services

Transferts, net

Balance des opérations courantes

Solde des prêts publics
Solde des autres opérations publique en

capital
Solde des opérations sur titres
Solde des prêts privés
Solde des investissements directs

Solde des autres mouvements de capitaux à
long terme

Balance de base

Allocations de DST

Solde des autres mouvements de capitaux
Erreurs et omissions des encours

Réserves de change, corrigés de l'effet des
changements de valeur des encours

5 188

-2 232

-2 931

3 600

4 618

-2 542

-3 851
4400

5 285

-3 169

-4 896

5 300

5 416

-3 579

-5 932

6 200

6 360

-4 017

-6 160

7 100

7 487

-4 858

-8 706

8 600

8 395

-5 284

-9 938
10 800

10 504

-6 252

-12 290
12 900

11 112

-5 471

-14 185

15 400

12 098

^1270

-14 561

15 700

3 625

188

-2 629

2 625

1 979

-3 448

2 520

-2 677

-4 424

2 105

-2 790

-6 729

3 283

8 430

-9 571

2 523

-2 770

-7 950

3 973

-7 327

-1 1 798

4 862

2 957

-17 048

6 856

99

-22 140

8 967

18 595

-25 772

oc

4*.

-2 441

-556

-214

2 803

-1 556

1 383

-1469

1 614

-1 107

-55

7906

-1 489

-422

-7 101

691

-520

-111

7 576

-2 579

-3 388

-9 519

10 377

-857

-122

10 569

-2 942

-3 645

-1 141

2 222

22

-123

4004

-1 576

-1746

-10 720

9 395

-281

-299

764

-2 120

-1 386

-19 125

20 513

590

-506

3 098

-1 594

-1605

-14 091

7 459

-933

298

10 235

-3 407

-3 904

-22 041

16 739

-2 011

1 317

13 192

-4 602

-6 912

-7 177

19 000

-1 286
5900

3 514

-7 734

-4 720

-581

-1 419

-1 360

4 978

1 339

-595

-5 432

2 549

342

3 861

-557

1 779

1 662

3 734

-2 334

-4 647

258

1 375

436

1 371

256

325

-4 343

262

5 034

4 318

1 878

7 497

-6 428

-3 360 5 722 -2 541 5 083 3 062 -2 578 -45 1 145 276 5 092

1. Y compris les ajustements sur les statistiques du commerce.
2. La modification, après 1977, de la date d enregistrement des marchandises a amené à recalculer la valeur des importations en 1974, 1975 et 1976.
Source : Sverigcs Riksbank.



Tableau F. Marché du travail

co

t-n

Enquête sur la maÙH 'ceuvre1 Chômeurs inscrits3 Mesures relatives a l'emploi3
Offres

d'emploi1

Population active

Emploi total Chomtfe

Chômeurs assurés

Travaux de

secours

Autres

emplois
protégés9

Requalifica¬
tionTout Hommes Femmes Total

% désunies

Tout

Total
Industries

extrac

et manufac

Bâtiment et

construction

1 000 personnel Brut 1 000 personnes Milliers

1974 4 042 2 355 1 687 3 962 80 39.0 1.5 1.7 4.4 23.4 35.3 40.7 48.9

1975 4 129 2 373 1 756 4 062 67 36.7 1.4 1.8 3.3 16.6 39.0 35.3 50.3

1976 4 155 2 368 1 786 4 088 66 32.7 1.2 1.5 3.2 26.3 41.2 37.6 46.45
1977 4 174 2 349 1 824 4099 75 33.4 1.2 1.5 3.7 29.1 42.7 47.8 38.0

1978 4 209 2 346 1 863 4 115 94 45.7 1.6 2.2 5.4 45.4 44.2 49.9 34.6

1979 4 268 2 359 1909 4 180 88 45.1 1.5 2.1 4.0 47.9 46.7 54.7 49.4

1980 4 318 2 375 1 943 4 232 86 43.6 1.4 1.7 3.4 24 « 51 * 46 * 53.9

1981 4 332 2 341 1991 4 225 108 58.9 1.9 2.5 5.9 25 54 36 30.0«
1982 4 357 2 342 2 015 4 219 137 80.4 2.5 3.8 7.8 43 57 40 19.9

1983 4 375 2 337 2 038 4 224 151 91.7 2.8 4.3 8.7 59 61 43 25.0

1. La définition utilisée pour l'emploi couvre tous les travailleurs occupant un emploi rémunérateur, indépendamment du nombre d'heures travaillées.
2. Moyenne des chiffres relevés en milieu de mois.
3. Emploi dans les travaux conjoncturels, les ateliers protétés et semi-protégés. A partir de 1979, y compris les employés dans le -Samhlllsfôrelag (un groupement de sociétés nationalisées).
4. Nouvelles définitions 1 partir de 1980.
5. En raison de la notification obligatoire des offres d'emploi dans quelques comtés à partir du I" octobre 1976, les chiffres ne sont plus entièrement comparables avec ceux des périodes rjrécédcntes.
6. Changement de définitions a partir d'avril 1981 qui diminue de 6 000 la moyenne annuelle.
Sources : Bureau central de statistiques. Statistique du marché du travail. Abrégé mensuel de statistiques suédoises : Principaux indicateurs économiques de l'OCDE.



Tableau G. Production et emploi par secteur

Industries miniires et manufacturières

Production, 1980-100

Industries miniires
et manufacturières

total

Industries manufacturières

Industries minières
et extractives Total

Produits

alimentaires,
boissons, tabacs

Textiles, vêtements,
chaussures

Bob et produits
connexes

Produits

chimiques
Métaux de base

Produit!

métallurgiques

Emplois1
1980 - 100

cm 21-29 31-39 31 32 33 35 37 38 Heures travaillées

1974 105 131 104 97 158 117 95 112 98 128

1975 102 108 102 98 147 103 90 103 103 126

1976 102 106 102 99 141 102 92 94 99 120

1977 96 93 96 97 123 99 89 85 94 113

1978 94 83 95 97 105 101 91 89 91 104

1979 100 102 100 99 106 106 95 103 100 101

1980 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100

1981 98 87 98 100 93 89 99 94 103 96

1982 97 74 97 100 86 87 99 96 101 91

1983 103 73 103 100 86 92 109 103 106 88

1 . Heures travaillées par employés, industries et ménages.
Sources : Bureau central de statistiques, Rapports statistiques (série N) ; OCDE, Indicateurs des activités industrielles. Principaux indicateurs économiques.

Tableau H. Commerce extérieur, total et par région
Millions de dollars, taux mensuels

Total

importations
caf

Total

exportations
fob

Importa kms, caf Exportations, fob

Pays de l'OCDE Pays Non-OCDE Pays de l'OCDE Pays Non-OCDE

Total
Europe

Comecon OPEP Autres Total
Europe

Comecon OPEP
CEE [ Autres CEE | Autres

1973 879 1 006 745.1 487.8 169.5 42.9 26.0 65.0 851.5 511.0 240.7 45.1 18.5 90.9
1974 1 308 1 315 1 079.2 705.4 242.4 70.5 73.9 84.4 1 083.0 637.2 322.6 68.0 32.4 131.6
1975 1 506 1 453 1 230.8 795.1 278.9 93.9 94.8 86.5 1 144.7 660.8 350.2 97.5 62.3 148.5
1976 1 597 1 537 1 279.3 817.6 285.4 98.0 111.1 108.6 1 222.7 737.6 359.9 91.4 85.9 137.0
1977 1 678 1 588 1 343.6 854.8 287.8 95.7 110.5 128.2 1 271.7 743.4 385.9 84.0 82.3 150.0
1978 1 712 1 814 1 387.6 879.0 297.2 90.6 109.2 124.6 1 437.9 867.8 387.5 88.4 94.9 192.8
1979 2 381 2 295 1 898.4 1 227.6 403.0 147.7 173.3 161.6 1 848.3 1 136.3 487.7 105.0 116.4 225.3
1980 2 785 2 577 2 165.3 1 376.2 472.7 135.0 302.1 182.6 2 067.6 1 273.4 568.6 108.2 133.1 268.1
1981 2404 2 379 1 912.0 1 168.1 433.3 107.9 223.9 160.2 1 856.4 1 105.2 522.6 92.9 165.9 263.8
1982 2 302 2 228 1 876.7 1 164.8 409.2 129.5 146.7 148.8 1 782.5 1 037.7 508.0 71.1 159.6 214.8
1983 2 176 2 286 1 816.3 1 139.0 395.1 143.6 72.0 144.4 1 875.8 1 112.9 476.2 60.6 149.9 199.5

Source:: OCDE, Statistiques du commerce extérieur, série A.



Tableau I. Prix et salaires

Prix à la consommation, 1980 - 100 Prix à la production Gains horaires en couronnes3

Total
Produits

alimentaires
Loyers chauffage

et éclairage

Indices des prix nets1
1980 - 100

des produits
manufacturés

1968- 100

Industries manufacturières

Total | Hommes | Femmes

1974 55 54 52 55.7 165 18.04 18.87 15.82
1975 61 60 56 60.8 178 21.18 22.10 18.80
1976 67 68 61 66.9 193 24.17 25.09 21.70
1977 75 78 69 74.1 209 26.25 26.93 23.52
1978 82 85 75 82.3 224 27.99 28.84 25.47
1979 88 90 83 89.0 248 30.27 31.16 27.68
1980 100 100 100 100.0 280 33.43 34.43 30.80
1981 112 115 114 111.0 308 36.72 _ _

1982 122 129 124 121.7 345 39.38 39.90 35.86
1983 133 144 130 129.6 383 42.17 42.73 38.38

1. Prix à la consommation, déduction faite des impôts indirects.
2. Salaire direct pour la durée normale du travail, ailaire de base, suppléments pour heures supplémentaires et travail par équipes, supplément» pour horaires variables et incommodes.
Sources : Bureau central de statistiques et Abrégé mensuel Je statistiques suédoises.

oo
Tableau J. Monnaie et crédit (continué page suivante)

Taux d'intérêt Dépots de reserve
pour investissement Banque centrale Liquidité

non bancaire Banques commerciales

Taux Taux des prêts
au secteur

privé'

Taux des

dépôts à six

Rend, des obligations'

Dépôts Tirages Encours

Actif en
Masse

monétaire

(M3)

Valeurs
suédoises

dont:
Valeurs

publiques
d'escompte

officiel»
Avoirs Valeurs

étrangers suédoises

% Pendant la période Millions de couronnes, fin de période

1974 6.13 9.15 6.75 7.74 7.72
1975 6.64 9.80 5.75 8.76 8.77
1976 6.31 9.53 7.75 9.24 9.37
1977 8.00 11.43 7.75 9.67 9.82
1978 6.99 10.42 6.25 10.07 9.98
1979 7.11 10.57 8.75 10.18 9.72
1980 9.95 13.66 13.17 11.74 11.46
1981 11.68 15.66 14.19 13.49 13.54
1982 10.20 14.25 13.33 13.04 12.99
1983 8.69 11.39 12.30 12.84

897 683

1 159 1 055
1 243 940

1 064 803

1 102 1 260

1 390 1 251

1 863 1 764

1 825 1 469
2 310 1 478

2 969 2 072

1455

1 559

1 862
2 124

1965

2 105

2 204

2 559

3 389
4 286

7 721 15 912 159 959
12 798 15 545 179 214

10 658 16 911 188 136

16 672 14 420 205 079

18 378 19 642 240 280

15 209 33 257 279 888
15 198 31 555 314 382

20 464 41 447 357 865
25 115 48 372 385 650

32 153 35 315 417 031

32 359 12 735

40 255 18 052

38 465 13 904
43 760 16 163

59 972 28 903

67 444 32 305
87 875 49 270

116 450 74 317

119 883 73 607

144 438 90 878

1. Moyenne annuelle.
2. Echéance à 90 jours. Jusqu'en 1979, taux des dépôts 1 six moii, taux en fin d'année.
3. Les chiffres annuels sont (es moyennes des chiffres enregistrés au milieu de chaque mois.
Sources: Soumission de la Banque Centrale. Bureau central de statistique». Abrégé mensuel de statistiques suédoises, l'Économie suédoise. Institut National de la Recherche Économique, et OCDE, Principaux
indicateurs économique!.



Tableau J. Monnaie et crédit (suite)
Millions de couronnes

Structure des dépôts bancaires Crédits bancaires1 Marché des obligations

Banques
commer¬

ciales

Principales
caisses

d'épargne

Caisses de
crédit

agricole
Total

Banques commerciales
Principales

caisses

d'épargne

Caisses de
crédit

agricole
Total

Emissions nettes d'actions

Total
dont:

en monnaies

étrangères
Total Étal

Secteur
du

logement

Entreprises
privées

les émissions

gratuites)

Fin de période Pendant la période

1974 88 975 38 234 8 379 135 588
1975 98 573 42 776 9 871 151 200

1976 100 653 46 748 11270 158 671
1977 109 235 50 692 12 644 172 571

1978 130 286 57 947 14 568 202 801
1979 151640 70 044 17 834 239 518
1980 164 523 77 553 19 858 261 934
1981 195 618 85 853 22 517 303 988

1982 212 155 92 499 24 695 329 349
1983 225 214 97 419 26 565 349 198

70 171 847 32 528 7 129 109 828
78 712 2 931 35 890 8 527 123 129

88 576 4 520 40 076 9 577 138 229

102 955 8 927 43 591 10 685 157 231
115 552 11345 47 589 12 040 175 181
133 920 18 267 53 299 13 186 200 405
150 847 25 197 57 220 14 278 222 345

171 743 41 783 59 458 15 415 246 616

201425 61770 64 843 17 112 283 380

221 073 . . 70 201 17 986 309 260

18 375 6 515 9 860 1031

26 567 10 012 10 493 3 705

25 568 9 033 9 508 4 612

28 130 10 891 11354 4 094

44 859 26 155 14 203 2 232

44 194 27 653 13 681 1 633

49 164 34 446 13 024 -481

85 048 60 321 19 226 957

52 094 27 223 15 417 1 030

101932 71100 20 431 2 114

1 894

2 822

4000

2 806

4 292

3 003

4 766

5 630

7 098

6 944

1. Montants utilisés.

Sources : Bureau central de statistiques. Abrégé mensuel de statistiques suédoises. Statistiques bancaires mensuelles et Bulletin de la Banque centrale.
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STATISTIQUES DE BASE :

COMPARAISONS INTERNATIONALES



STATISTIQUES DE BASE : COMPARAISONS INTERNATIONALES

Unité»

Total	

Densité au km2 de superficie terrestre . . .
Accroisaement moyen annuel net sur 10 ans

Ea*M Emploi civil net (ECN)'
dont: Agriculture . .

Industrie ....

Services ....

Milliers

Nombre

%

Milliers

%derECN

% de l'ECN

%del'ECN

Aux pria et aux taux de change courants 	 Milliards de S EU
Par habitant	 $ÊU

Aux prix courants convertis a l'aide de* PPA couranta1 . Milliards de S EU
Par habitant	 ÏÊU

Croissance annuelle moyenne, en volume, sur 5 ans .... %

I toc (FBCF) 	
dont : Machines et autres équipements

Construction de logements 	

Croissance annuelle moyenne, en volume, sur 5 ans

Ta» aripwfr herstt*

Dépenses couranta en biens et services
Emplois courants' 	
Ressources courantes 	

tarai*

laaaWalCaBrs da riveaa de vie

Consommation privée par habitant1 . . . .
Voitures de tourisme pour 1 000 habitants
Postes de téléphone» pour 1 000 habitants
Postes de télévision pour I 000 habitants .
Médecins pour 1 000 habitant» 	
Mortalité infantile	

Salaire» et prix (Accroissement annuel moyen sur S ans)
Gain» horaires dan» les industriel manufacturières .

Prix a la consommation	

% du PIB

% du PIB

% du PIB

%

% du PIB

% du PIB

% du PIB

% du PIB

% du PNB

S EU
Nombre

Nombre

Nombre

Nombre

Nombre

%

%

CouajaaMTCC extciiur

Exportations de marchandises, fob*	 Million» de JEU
en pourcentage du PIB	 %
accroissement annuel sur 5 an» 	 %

Importation» de marchandise», caf* 	 Million» SÊU
en pourcentage du PIB	 %
accroissement annuel moyen sur 5 an» 	 %

Réserve» oAcMks totales'	Million» de DTS

En ratio de» importation» de marchandises 	 Ratio

Ixnooc

dcrifaeace1

1984

1983

1983

1983

1983

1983

1982

1982

1983

1983

1983

1983

1983

1983

1983

1983

1983

1983

1983

1984

1984

1984

1984

1984

Aaatralie

15 379 (83)
2

1.3

6 471 (84)
6.2

28.1

65.7

155.5

10119

2.2

21.4

12.4 (81)
4.8 (81)

0.7

18.0

17.6

32.8 (82)
34.3 (82)

10.5

6 287*

540

9.6

14.9 (83)
9.0

23 856

15.3

5.1

23 436

15.1

7.2

7 869

3.9

Autriche

7 552

90

-0.1

3 199

8.7

37.5

53.8

67.1

8 892

75.6

10 010

2.1

22.2

10.8

3.5

-0.8

22.8

18.7

45.5

46.6

10.3

5 716

306(81)
460

300(81)
1.7 (82)

11.9

5.7

5.5

15 720

23.4

0.4

19 596

29.2

-0.6

5 070

3.0

Belgiqu

9 860 (83)
323

0.1

3 577

3.0

30.9

66.1

80.1

8 126

105.4

10 690

1.1

16.1

5.8

3.4

-4.6

14.8

17.7

53.5

44.6

5.2

6 669

325 (81)
417

293 (79)

11.2

6.9

7.4

51 840 (83)'
64.7

3.0

54 096 (83)7
67.5

2.3

5 853'

1.3

Canada

25 150
3

1.2

11 000(84)
5.3

25.9

68.8

324.0

13 008

343.8

13 803

1.3

19.4

7.6

3.5

0.2

19.2

21.0

43.0

39.0

7.3

7 858

428 (81)
664

466(79)

9.1

8.5

8.7

86 868

26.8

9.2

74 004

22.8

6.7

3 246
0.5

Danemark

5 111

119

0.1

2 389

7.4

28.4

64.2

56.4

11 020

59.0

Il 538

1.4

16.3

7.4

3.5

-5.2

14.1

27.2

58.2

53.1

5.2

5900

272

719

370

2.4 (82)
7.7

8.4

9.5

15 912

28.2

1.7

16 584

29.4

-2.1

3 127

2.2

Finlande

4 882

14

0.4

2 404(84)
12.2

32.6

55.2

49.4

10 155

49.7

10 220

4.1

24.6

9.4

6.3

4.4

24.1

19.4

36.1

37.4

9.4

5 359

288

570

370

2.1 (82)
6.2

11.4(83)
9.6

13 476

27.3

3.9

12 384

25.1

1.8

2 854

2.7

France

54 947

100

0.5

20 839

8.1

33.8

58.1

519.2

9 538

613.8

11 276

1.5

19.6

9.1

5.7

0.6

18.6

16.3

48.2

47.0

6.6

7 110

349 (81)
541

292 (79)

8.9

13.8 (83)
11.1

93 120

17.9

-1.0

103 440

19.9

-0.7

24 227

2.8

Allemagne

61 181

246

-0.1

24 649 (84)
5.6

41.6

52.8

653.1

10 633

703.1

11 447

1.2

20.8

7.8

6.1

0.8

21.8

20.0

44.4

43.2

9.2

6 287

402

571

362

2.4

10.3

4.4

4.5

171 012

26.2

-0.1

152 016

23.3

-0.7

44 282

3.4

Grèce

9 848 (83)
75

1.0

3508

30.0

28.6

41.4

34.5

3 505

54.3

5 512

1.0

20.5

8.3

4.8

-1.8

17.0

18.8

38.3

33.1

8.0

3 570

94 (81)
336

147 (79)

14.6

25.4 (83)
21.8

4 464 (83)
12.9

6.0

9 636 (83)
27.9

-0.2

1 117

1.4

Islande

237 (83)
2

1.1

114

10.5

36.8

52.6

2.3

9 523

0.9

23.0

6.8

5.0

-1.2

18.9

12.3

27.6 (80)
36.0 (80)

3.7

6 024*

405

525

282 (82)
2.2 (82)
6.2

54.0

768

34.0

-0.6

864

38.2

0.9

132

1.8

Irlande

3 508 (83)
50

1.3

1 111

17.0

29.8

53.2

18.0

5 120

23.6

6 740

2.3

22.7

13.2 (81)
6.7(81)

-0.3

16.6

20.2

48.3(81)
40.5 (81)

7.5

3 775

225 (81)
235

223 (79)

9.8

15.7 (83)
14.9

9 672

53.9

6.2

9 612

53.5

-0.5

2 241

2.7

Italie

56 983

189

0.3

20 439 (84)
11.9

34.5

53.7

352.8

6 208

495.1

8711

1.4

18.0

7.7

5.3

0.9

17.5

19.5

51.5

45.3

6.9

5408

325 (81)
404

231 (79)

12.4

17.9

16.1

72 780 (83)
20.6

5.4

80 328 (83)
22.8

7.3

23 527

3.4

Japon

120 018

322

0.9

57 660 (84)
8.9

34.8

56.3

1 156.0

9 693

1280.7

10 739

4.1

28.4

10.2

6.0

2.6

30.3

10.2

28.1

30.4

15.7

5 877

209(81)
535

245 (79)

6.2

5.3

3.9

169 740

14.7

10.5

136 140

11.8

4.2

27 81)

2.4

Luxembourg

366(83)
141

0.4

157

4.5

35.7

59.9

3.2

8 721

4.2

11 381

0.0

23.2

9.2 (80)
5.5 (80)

-1.9

70.0

17.3

45.7 (80)
51.5 (80)

57.3

7 195

398

589 (81)
335 (81)
1.7

11.2

7.6

Pays-Bai

14 420

387

0.6

4 929

5.1

27.8

67.1

132.0

9 190

147.2

10 247

0.3

18.2

7.6

5.2

-3.5

20.8

17.7

58.3 (82)
55.7 (82)

10.3

6 415

321 (82)
575

303 (82)
2.0

8.4

3.6

5.0

65 652

49.7

0.6

61 980

47.0

-1.6

10 961

2.1

Nouvelle-

Zélande

3 245

12

0.7

1 266

11.2

32.2

56.6

23.0

7 183

1.9

23.1

9.1 (81)
4.0 (81)

4.0

18.0

17.0

13.8

4 260*

446(84)
622

12.5

12.3

5 281 (83)
23.0

2.3

5 333 (83)
23.2

3.2

1 995

0.4

Norvège

4 141

13

0.4

1 970 (84)
7.1

28.3

64.6

55.1

13 333

53.7

12 999

2.8

25.1

8.9

4.7

0.5

28.5

19.5

45.9

52.6

14.0

5 893

334

580

318

2.1

7.9

9.9

10.1

18 888

34.3

7.0

13 860

25.2

0.2

9 596

8.1

Portugal

10 099 (83)
110

1.2

3 892

24.6

37.5

38.0

20.7

2 055

45.7

4 549

2.8

28.9

13.8 (81)
7.8 (81)

1.8

21.3

14.6

37.4 (81)
33.0 (81)

17.0

2 936

128 (81)
166

122 (79)

19.0

22.7

5 172

25.0

8.2

7 752

37.5

3.5

I 237

1.9

Espagne

38 173 (83)
76 i

0.9

10 382 (84)
18.0 ;
32.7 !
49.3 !

158.2

4 137

266.7 ,
6 977

1.0

18.8 i
7.0 (81)
5.5 (81)

-1.6

17.6 i

12.3 !

31.8 (82)
30.7 (82)

j

7.2 I

4 690

228 j
345 :

253 (79)
2.7 (82)
9.6 (82)

18.4 (83)
13.6

23 508

14.9

5.3

28 800

18.2

2.6

12 709

5.2

Suède

8 337

19

0.2

4 255 (84)
5.1

29.8

65.1

91.9

11 029

1.7

18.7

8.0

4.3

0.5

16.3

28.5

61.7 (82)
59.3 (82)

4.3

5 728*

361

890

390

2.2 (82)
7.0

8.9

10.2

29 316

31.9

1.3

26 340

28.7

-1.6

4 135

1.8

Suisse

6 482 (83)
157

0.1

2994

7.1

37.6

55.3

97.1

14 930

1.6

23.3

6.9

16.2

3.7

27.7

13.5

30.8

33.9

17.5

9 354*

370 (81)
789

312 (79)

8.6

5.1 (83)
4.4

25 812

26.6

-0.5

29 376

30.2

0.0

18 520

7.4

Turquie

* Aux prix et taux de change courants.
1 . Sauf indication contraire.

2. Suivant la définition retenue dans Statistiques de la Population active da l'OCDE.
3. PPA - Parités de Pouvoir d'Achat.

4. Épargne brute - Revenu national disponible brut mofns Oxasommatioa rjrivee et
5. Emplois courants Dépenses courantes en bina et services plus ks chancetnents
6. L'or compris dans les réserves est évalué à 33 DTS l'once.
7. Y compris le Luxembourg.
S. Inclus dans la Belgique.

Srjrjanoer.-

Poputation et Emjnoi : Statistiques de la Population active, OCDE
PIB, FBCF et Administrations publiques : Comptes nationaux. Vol. I, OCDE, et Perspectives économiques de l'OCDE. Statistiques

47 750 (83)
61

12

14 927

58.9

16.6

24.5

49.7

1041

2.3

18.7

«.7 (77)
2.7 (77)

-1.2

16.3

Royaume-
Uni

10.8

10.9

769*

15(81)
55

46.0

7068

14.2

23.4

10 680

21.5

13.4

1418

1.6

56 377 (83)
230

0.1

23 470

2.7

33.6

63.8

455.1

8 072

552.6

9 802

0.8

16.5

7.6

2.2

-0.3

18.1

22.0

44.3

42.5

6.0

5 706

283 (81)
524

331 (79)

10.2

11.9

9.5

94 224

20.7

0.7

105 180

23.1

0.5

10 295

1.2

États-
Unis

236 634

25

1.0

105 005 (84)
3.3

28.5

68.2

3 275.7

13969

3 275.7

13 969

1.1

16.8

7.4

2.9

-0.2

15.2

19.3

36.9

31.7

2.2

9 451

537 (81)
760 (82)
635 (79)

11.2

6.5

7.4

217 884

6.7

3.7

325 728

9.9

9.5

33 517

1.2

Yougoslavie

22 855 (83)
88

0.9

62.8 (82)
2 774 (82)

27.1 (82)

15.8 (82)

1 426 (82)
118

111

174 (82)
15(81)

29.9 (82)

32.3

8 700

13.8

6.9

10200

16.2

-3.8

1 247

1.4

des pubtiq»
et le revenu de la propriété.

Indicateurs du rùvcau de vie : PuM rationales diverses.

Salaires et Prix : Principaux Indicateurs économiques. OCDE.
Commerce extérieur : Statistiques mensuelles du eonmtrrct extérieur. OCDE
Réserves oAaeUcs totales : Suttlstiams financières ImernsVlonales. FMI.
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OFFRES D'EMPLOI

Département des Affaires Économiques et Statistiques

OCDE

A. Administrateur. Un certain nombre de postes d'économistes pourraient se libérer en
1985 dans des domaines tels que la politique monétaire et budgétaire, la balance des
paiements, l'affectation des ressources, les questions de politique macroéconomique, les
prévisions à court terme et les études par pays. Qualifications et expérience requises : diplôme
universitaire de niveau supérieur en sciences économiques ; bonne connaissance des méthodes
statistiques et econometric appliquée; deux ou trois années d'expérience de l'analyse
économique appliquée; maîtrise de l'une des deux langues officielles (anglais et français).
Autres qualifications et expérience souhaitées: connaissance des problèmes économiques et de
sources de données d'un certain nombre de pays Membres; aptitude confirmée à rédiger;
expérience de l'estimation, de la simulation et de l'application des modèles économiques
informatisés; notions de la deuxième langue officielle.

B. Administrateur Principal. Un certain nombre de postes d'économistes de haut niveau
pourraient se libérer en 1 985 dans des domaines tels que la politique monétaire et budgétaire,
la balance des paiements, l'affectation des ressources, les questions de politique macroéco¬
nomique, les prévisions à court terme et les études par pays. Qualifications et expérience
requises: diplôme universitaire de niveau supérieur en sciences économiques ; vaste expérience
de l'analyse économique appliquée, de préférence acquise auprès d'une banque centrale, d'un
ministère de l'économie ou des finances ou d'un institut de recherche économique; bonne
connaissance des méthodes statistiques et de l'économétrie appliquée; maîtrise de l'une des
deux langues officielles (anglais et français) et aptitude confirmée à rédiger dans cette langue.
Autres qualifications et expérience souhaitées: expérience de l'utilisation de l'analyse
économique pour la formulation d'avis concernant l'orientation de l'action; très bonne
connaissance de l'économie de plusieurs pays de l'OCDE; expérience des modèles économi¬
ques informatisés ; bonne connaissance de la deuxième langue officielle.

Il est offert pour ces postes un traitement de base (net d'impôts) à partir de FF 165 760 ou
FF 204 51 1 (Administrateur) et de FF 234 430 (Administrateur Principal). Les agents qui ne
sont pas ressortissants français ou qui ne résidaient pas de façon permanente en France avant
leur entrée à l'OCDE reçoivent une indemnité d'expatriation égale à 16% du traitement de
base, à quoi s'ajoutent d'autres allocations selon la situation de famille et le lieu de résidence
de l'agent.

L'engagement initial sera de durée déterminée (deux ou trois ans).

Ces postes sont ouverts aux candidats des deux sexes ressortissants des pays Membres de
l'OCDE. Les candidatures en anglais ou en français, accompagnées d'un curriculum vita*,
doivent être envoyées, sous la référence "ECSUR", à l'adresse suivante :

Chef du Personnel

OCDE

2, rue André-Pascal
75775 PARIS CEDEX 16

France
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PERSPECTIVES ECONOMIQUES DE L'OCDE

En juillet et en décembre, dans les Perspectives économiques de l'OCDE, le
Secrétariat étudie les évolutions économiques les plus récentes dans la zone
de l'OCDE et évalue les perspectives au moyen d'un ensemble de prévisions
quantitatives.

REVUE ÉCONOMIQUE DE L'OCDE

Cette publication semestrielle, réalisée par le Département des Affaires
Économiques et Statistiques du Secrétariat de l'OCDE, contient des articles
axés sur des analyses macro-économiques et statistiques appliquées qui sont
faites, généralement, dans une optique internationale ou comparative.

ÉTUDES ÉCONOMIQUES DE L'OCDE

Études annuelles du développement et des perspectives économiques dans
chaque pays de l'OCDE.
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